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1° INSTRUCTIONS DE L'ADMINISTRATION.

CIRCULAIRE N» 157.

lrc DIVISION. — 2e BUREAU. C0RR1SSP0KDANCE ÛTHAKGÈUE.

EXÉCUTION HE LA CONVENTION DE POSTE CONCLUE, ENTRE LA FRANCE ET L'ESPAGNE
,

i.E 5 AOUT 1S59. — NOTIFICATION D'UN DÉCRET POUll L'EXÉCUTION DE CETTE CON-

VENTION. — INSTRUCTIONS A CE SUJET.
„

5 1er. n a été conclu, entre la France et l'Espagne, le 5 août 1859, une
convention de poste qui sera exécutoire à partir du 1er février 1860, et qui
fera cesser, à dater de la même époque, les effets de la Convention du

!«'• avril 1849.
§ 2. Les agents trouveront, pages 12 à 10 ci-après, le texte d'un dé-

cret impérial-; en date du 31 décembre dernier, concernant l'exécution delà
nouvelle convention.

,

DÉSIGNATION DES OIIJETS DONT LA TRANSMISSION EST RÉGLÉE PAR LA CONVENTION

DU 5 AOUT 1859.

\ 3. Conformément à la convention du 5 août 1859, les habitants de la
France et de l'Algérie pourront expédier et recevoir, par l'intermédiaire des
Postes de France et d'Espagne, savoir :

1° Des lettres ordinaires, des lettres chargées, des échantillons de mar-
chandises, des journaux, des gazettes, des ouvrages périodiques, des bro-
chures, des catalogues, des prospectus, des annonces et des avis divers im-
primés, gravés, lithographies ou aulographiés, à destination ou provenant
de l'Espagne, des Baléares, des Canaries et des possessions espagnoles de
la côte septentrionale d'Afrique (I);

2° Des lettres ordinaires, des lcllres chargées, des journaux, des gazettes.

(I) Voir page 40 ci-aprés, la nomenclature des bureaux de poste de l'Espagne, des
Baléares, des Canaries et des possessions espagnoles delà côte septentrionale d'Afrique.
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des ouvrages périodiques, des brochures, des catalogues, des prospectus,
des annonces et des avis divers imprimés, gravés, lithographies ou aulogra-
phiés à destination ou provenant de Gibraltar.

5 4. Les correspondances de loute nature échangées entre la France et
le Portugal, par la voie de l'Espagne, continueront à être traitées confor-
mément aux dispositions du décret impérial du 16 février 1856 et de la cir-
culaire n° 7 {Bull. mens. n° 8, jwges 367 à 373).

LETTRES ORDINAIRES.

§ 5. Le port des lettres ordinaires expédiées de la France et de l'Algérie

pour l'Espagne, les Baléares, les Canaries, les possessions espagnoles de la
côte septentrionale d'Afrique et Gibraltar, pourra, suivant la volonlé des

envoyeurs, être payé d'avance jusqu'à destination, ou être laissé à la charge
des destinataires. Le port des lettres ordinaires expédiées de ces mêmes

pays pour la France et l'Algérie, pourra, pareillement, être payé d'avance
jusqu'à destination, ou être laissé à la charge des destinataires.

5 6. Le port des lettres-expédiées de la France et de l'Algérie, à desti-
nation de l'Espagne, des Baléares, des Canaries, des possessions espagnoles
de la côte septentrionale d'Afrique et de Gibraltar (voie d'Espagne), tant
par la voie des Pyrénées que par la voie des bâtiments naviguant entre les
ports français et les ports espagnols, sera, pour chaque lettre, de quarante
centimes par chaque poids de sept grammes et demi ou fraction de sept
grammes et demi en cas d'affranchissement, et de dix-huit cuartos (Sa0—1,,8,,}

par chaque poids de 4 adarmes ou fraction de 4 adarmes (1) en cas de non-
affranchissement, toutes les fois que la distance existant, en ligne droite,
entre le bureau français d'origine et le bureau espagnol de destination, dé-
passera trente kilomètres. Le port des lettres expédiées de l'Espagne, des
Baléares, des Canaries, des possessions espagnoles de la côte septentrionale

(I) Le poids espagnol de A adarmes ne représente pas loul à fait 7 1/2 grammes. La
différence existant entre ces deux poids est indiquée ci-dessous.

Poids français de 7 1/3 grammes... T.tîOOOO grammes.
Poids espagnol de i adarmes 7.18891

Différence 0.3110!) grammes.
H résulte de cette différence qu'une lettre pesant plus de 7 grammes ~i^ et ne dé-

passant pas le poids de 7 1/2 grammes, sera passible d'une taxe de -iO centimes seulement
en cas d'affranchissement, et d'une taxe de 38 cuartos ou 1 fr. 08 c. -^ en cas de noe
affranchissement. L'augmentation de taxe, par suite du non-affranchissement d'une lettre
considérée en France comme simple, pourra ainsi s'élever à la somme de 08 c. -^-
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;'dl'Afrique: et-âe Gibraltar, (voie d'Espagne), à destination de la.France et de
l'Algérie,. lant',p.a'rela.;voie;des:Pyi'énées,'que'par-la .voie-des bâtiments navi-
guant entre les ports espagnols elles por.ls^Tauçais^ser^,- pourfchaquedet-
tre,,de<iîoMze cuartos (37° î^^par chaque Tjoids.de quatre..adarmes effrac-
tion, de ..quatre adarmes ..en.cas d'affranchissement, ;el, de soixanie^ceniimes

..par chaque,s.p.pÂ. grammes! et demi ,ou; fraction de sept granim,es..,el,-demi en
cas de non-affranchissementj,to,ules,le,sfois q,ae la distance.existant,,en. ligne
droite, entre le bureau espagnol d'origine et le bureau français de destina-
tion, dépassera trente kilomètres."(Quaail.-auxîleUres circulant dans un rayon
de trente kilomètres, le port en est fixé à vingt-centimes, par sept grammes
et' demi ou à six cuartos (18° ~~) par quatre adarmes en cas d'affranchis-
sement, et à trente centimes par sept grammes et demi ou h neuf cuartos
(27e ~~) par quatre adarmes en cas de non-affranchissement. Les directeurs
de ceux des bureaux limitrophes: français qui sont dans le,cas d'appliquer
ces taxes exceptionnelles de vingt et de trente centimes par sept grammes
et demi recevront une instruction spéciale à cet égard (1).

§ 7. Indépendamment des taxes indiquées dans le. précédent, paragraphe,
les lettres affranchies expédiées de l'Espagne, des Baléares, des Canaries, de»
possessions espagnoles de la côte septentrionale d'Afrique et de Gibraltar
(voie d'Espagne), pour la France et l'Algérie, seront passibles d'un droit
fixe de cinq centimes par lettre. Ce droit sera toujours à.la charge des
destinataires.

§,-.8v. Les habitants,de. fou France, et de 1!Algérie-, d'une,part, lel.les, habitants

,
de l'Espagne, des Baléares, des Canaries, des possessions espagnoles,de la. côte

..septentrionale d'Afrique et de.Gibraltar, d'autre
,
part,.auront, la faculté d'af-

franchir,, au moyem.des,timbres-postes, en usage,.dans le pays d'origine, les

,
Lettres ordinaires adressées d.'.un pays.dans l'autre. Les destinataires des lettres

,,

ins.affisammcnt.affran.ohies,..payerontune Laxecomplémentaire égale à,la diffé-

rence existant entre la valeur des timbres-postes employés par les envoyeurs
et la taxe des lettres non affranchies du même poids. Toutefois, lorsque la taxe

..complémentaire à-payer par le destinataire-d'une
1
lettre insuffisamment af-

franchie,présentera une fraction de1
décime, il sera perçu un décime entier

(1) Les bureaux qui devront recevoir cette instruction spéciale sont ceux ci-après, desi--

-gnés, savoir :

..
Amélie Jes-;Bai05,,,4rgelés-sur-Mer,Arl^

:B.o,u:rg-JJ:adame)..Sam!jo,,, Cérçt,. Goljjoure, Mo'nt-;L.ou.is.-sur-T,el,'..OIclle,^.i.Jpor.l7^'end.i:es,
Vrats-de-aipllo, ,Saint-J.ean-.dc-IiUz, Sainl-fe.an-Piedf-.dcl'or.l-et.rJstailt/..
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pour la fraction de décime. Pour l'exécution de cette.mesure un çu.arto, d'Es-

pagne sera assimilé à 3e —;. do France, :et réciproqueinent,(l).

fc.9. Il est.bien.entendu que les dispositions, qui,précèdent s'appliquent

exclusivement aux lettres affranchies..par les .envoyeurs. eux-mêmes. Quant

.aux, lettres, qui seront présentées
.
au. guichet pour être.-affranchies, elles

devront, comme d'usage, être affranchies en numéraire, suivant.les r.ègles

-tracées par les. articles 285 et 286, de l'Instruction générale.

§, 10. Les lettres affranchies conformément,aux dispositions des'paragra-

phes S et 6 de la présente circulaire, que l'affranchissement ait eu lieu en
numéraire ou au moyen de timbres-postes, seront frappées, du côté de l'a-
dresse, du timbre P.D.

§ 11. Les lettres d'origine française insuffisamment affranchies au moyea

s
«le timbres-postes, devront, dans tous les cas, porter sur l'àdresscles mots :

affranchissement insuffisant, conformément à l'article. 408 de l'Instruction
.

générale.
Les lettres d'origine espagnole insuffisamment affranchies au moyen de

timbres-postes seronl^frappées, du côté de l'adresse, ,par les soins.de l'Of-
fice d'Espagne, d'une griffe portant en encre noire, les:mots : Franqueo in-

.

sujiciente.

LETTRES CHARGÉES.

,
§ ,1.2. .Les lettres-, chargées, devrontêtre affranchies: par les envoyeurs jus-

s
qu'à,destination.

§, 13. La somme à percevoir pour l'affranchissement de toute lettre char-
gée-expédiée de la France ou de l'Algérie à-destination de l'Espagne, des
Baléares, des Canaries, des possessions espagnoles de la côte septentrionale

(1) Exemple : Pour une lettre du poids de dix grammes, adressée dej/Slaârid à Paris et
insuffisamment affranchie au moyen de timbres-postes espagnols, d'une valeur de

12 cuarlos (37 c. 7^), il devra être payé par le destinataire une somme totale de neuf
décimes, qui se composera, savoir :

1° De la taxe complémentaire de 0 fr. 82 c. -S^
résultant de la différence.entre la taxe de 1 fr, 20 c. due pour, une lettre
non. affranchie du même poids, et la somme de 37 c. -^ représentée par
les timbres-postes;

,
2? De la somme de a -07 -t£ï.

,
,«<icessaire peur compléter la fraction de décime.

Somme {gale Ofr.SOc.
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d'Afrique ou de Gibraltar'(voie d'Espagne) sera double de celle à percevoir
.pour l'affranchissement d'une lettre ordinaire du même poids.

§ 14. Les lettres chargées originaires de la France et de l'Algérie, de-
vront porter l'empreinte du timbre P;D. et l'empreinte du timbre Charge.
Celles originaires de l'Espagne, des Baléares, des Canaries, des possessions
espagnoles de la côte septentrionale d'Afrique et de Gibraltar (voie d'Es-
pagne), seront frappées du timbre P.D. et d'un timbre fournissant pour em-
preinte le mot : Ccrlificado. Le timbre P.D. et le timbre Chargé ou Certifi-
cado devront toujours être apposés dans le bureau d'origine.

CORRESPONDANCES RÉEXPÉDIÉES POUR DESTINATAIRES AYANT CHANCE

DE RÉSIDENCE.

§ la. L'article 23 de la Convention du 5 août. 1859 dispose que les cor-
respondances adressées à des destinataires ayant changé de résidence,
seront respectivement livrées ou rendues chargées du port qui aurait dû être
payé par les destinataires. Ces correspondances doivent, suivant leur prove-
nance, être rangées en deux différentes c)asses,#son)prcnant, savoir : l'une
les correspondances livrées primitivement par l'office de France à l'of-
fice d'Espagne, et l'autre les correspondances venant en France pour la pre-
mière fois. Les correspondances de la première classe seront remises -aux
destinataires, chargées seulement du port pour lequel elles auront, été ren-
dues par l'office d'Espagne. Quant aux correspondances de la deuxième
classe, elles devront supporter, en sus du port pour lequel elles auront été
livrées par cet office, une taxe française égale à celle qui leur aurait été ap-
pliquée si, au lieu d'avoir été primitivement adressées en Espagne, elles
avaient été adressées en France directement.

§ 16. Lesïcomplémenfs de taxe dont seront passibles les lettres réexpé-
diées de l'Espagne sur la France, devront toujours être appliqués dans les
bureaux d'échange français auxquels ces lettres auront élé livrées parles
bureaux d'échange espagnols correspondants.

ÉCHANTILLONS niî MARCHANDISES.

§ ^1- La taxe des échantillons de marchandises q-i seront expédiés de la
France et de l'Algérie à destination de l'Espagne, des Baléares, des Canaries
et.des;possessions espagnoles de la. côte septentrionale d'Afrique est fixée,

-en cas d'affranchissement, et pour chaque paquet portant une adresse par-
ticulière, à seize centimes par 40 grammes ou fraction de 40 grammes. La

taxe d'affranchissement, des échantillons qui seront expédiés de l'Espagne,
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des Baléares, des Canaries et des possessions espagnoles de la côte septen-
trionale d'Afrique, pour la France et l'Algérie, sera de vingt maravedis
ngc-ii.) par chaque poids de vingt-deux adarmes (39Br -^) ou fraction de
vingt-deux adarmes. Pour profiter du bénéfice de ce tarif, les échantillons
de marchandises devront être placés sous bandes ou de manière à ne laisser

aucun doute sur leur nature, et ne porter d'autre écriture à la main que l'a-
dresse du destinataire, des numéros d'ordre et des prix.

Les échantillons qui ne rempliront pas exactement ces conditions, ou dont
le port n'aura pas été payé d'avance par les envoyeurs, seront considérés

et traités comme lettres.

§ 18. Les échantillons de marchandises affranchis jusqu'à destination de-
vront porter, du côté de l'adresse, l'empreinte du timbre P.D.

§ 19. Tout paquet d'échantillons de marchandises affranchi jusqu'à desti-
nation

,
qui sera livré par l'office d'Espagne à l'office de France pour la

France ou l'Algérie, sera soumis à un droit fixe de cinq centimes qui sera
acquitté par. le destinataire.

IMPRIMÉS.

§ 20. Pour être admis à jouir d'une modération de taxe, les imprimés dé-
signés dans le paragraphe 3 de la présente circulaire devront remplir les
conditions suivantes, savoir :

i° Ne porter aucune écriture, chiffre ou signe quelconque à la main, si ce
n'est l'adresse du destinataire;

2° Être placés sous bandes;
3° Être affranchis par les envoyeurs jusqu'aux'points respectivement fixés

par les articles 1er et 4 du décret du 31 décembre 1889.
Les imprimés qui ne réuniront pas ces conditions seront considérés comme

lettres et traités en conséquence.

§ 21. Les agents sont iuvités à ne pas perdre de vue que les.seuls impri-
primés qui puissent, en vertu de la convention du 8 août 1859, être échan-
gés par la voie de la poste, entre les habitants de la France et de l'Algérie,
d'une part, et les habitants de l'Espagne, des Baléares, des Canaries, des
possessions espagnoles delà côte septentrionale d'Afrique et des pays auxquels
l'Espagne sert d'intermédiaire, d'autre part, sont les journaux, gazettes,
ouvrages périodiques, brochures, catalogues, prospectus, annonces et avis
divers imprimés, gravés, lithographies ou autographiés. Les livres reliés
ou brochés, ainsi que les gravures et papiers de musique ne faisant pas partie
d'un journal ou d'un ouvrage périodique, ne peuvent donc pas être envoyés
d'un pays dans l'autre par la voie de la poste.
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§ 22. La taxe d'affranchissement des imprimés expédiés de la. France et
de" l'Algérie, à destination tant de l'Espagne, des Baléares, des Canaries et
des possessions espagnoles de la côte, septentrionale d'Afrique que dé Gi-
braltar (voie d'Espagne), devra être perçue, d'après .le poids brut de chaque
paquet portant une adresse particulière, à; raison de huit centimes par qua-
rante grammes ou fraction de quarante grammes.

Quant à la taxe d'affranchissement des imprimés qui seront expédiés de
l'Espagne, des Baléares, des Canaries, des possessions espagnoles de la côte
septentrionale d'Afrique ei, de Gibraltar (voie d'Espagne) pour la France et
l'Algérie, elle sera de dix maravedis (7c-f^V) par chaque poids.de vingt-
deux adarmes ou fraction de vingt-deux adarmes.

§ 23. Les journaux et autres imprimés affranchis devront'porter sur la
suscriplion l'empreinte dtt timbre P.D.

§ 24. Conformément.à l'article 4 du décret impérial.du 31 décembre 1859,
il devra être perçu,, à l'arrivée, sur chaque paquet d'imprimés affran-
chi jusqu'à destination, qui sera expédié de l'Espagne,, des Baléares, des
Canaries, des possessions espagnoles de la côte septentrionale d'Afrique ou
de Gibraltar (voie d'Espagne) pour la France ou l'Algérie, un droit fixe de

•

cinq centimes, sans égard au poids du .paquet:

DISPOSITIONS DIVERSES.

5 25. Les bureaux d'échange, français appliqueront, sur la suscriplion des
lettres, des échantillons de marchandises et des imprimés de toute nature
qu'ils recevront des bureauxd'échange espagnols, à destination de la Franco
et de l'Algérie, les .chiffres indiquant les taxes ou droits que devront payer
les de.slinalaires de ces objets.

Le chiffre destiné à exprimer le^droil fixe dont sont passibles, aux termes
des §§, 7, 19 et 24 précédents, les lettres ordinaires, les échantillons de
marchandises et les imprimés affranchis jusqu'à destination, sera apposé sur
l'adresse de ces objets au moyen d'un timbre fournissant, à l'encre noire,
l'empreinte suivante :

'| 26." Le produit du droit fixe ci-dessus-mentionné figurera dans la comp-
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labililé des directeurs des Postes,, à .l'article'1er ou à l'article, 5, du produit
de la taxe des lettres, suivant,que.les co.rrespondan.Ges.passiblesde*ce;droit

seront- à;destination. des,bureaux de l'intérieur ou,des. bureaux,d'cçhange
auxquels elles seront directement livrées .par-les...bureaux d'échange
espagnols.

§ 27. Tous les bureaux recevront, avec-la présente:circulaire, un tableau
indiquant les bureaux d'échange français sur lesquels devront îêtre- dirigées,
à partir du 1er février prochain, les correspondances àlivrer à l'Administra-
tion des Postes d'Espagne.

§ 28. Les changements que donne lieu d'apporter dans les sections 7, 24

et 33 du tarif général n° il8o (édition de 1S59), le décret du 31 décembre
dernier, devront être opérés à la main, d'après le tableau placé pages 46 et
47 ci-après.

§ 29. L'Administration s'étant engagée à réclamer des destinataires les

reçus dont la formule pourra accompagner les lettres chargées livrées aux
bureaux d'échange français par les bureaux d'échange espagnols, les direc-
teurs devront, adresser ces reçus à l'Administration, sous le timbre de la
lrc Division, Bureau de la corresjjondance étrangère, comme ils le font déjà

pour les reçus accompagnant les lettres chargées livrées aux bureaux
d'échange français par les bureaux d'échange prussiens (circulaire n° 86,
§ 39).

*

5 30. La présente circulaire annule, savoir :

1» La circulaire du 29 juin 1849, n° 13, concernant l'exécution ,de;la' Con-
vention conclue, entre la France et l'Espagne, leler: avril 1849;

-2° La circulaire du 30 janvier 1852, n°78, concernant raffraiichissement
des lettres pour l'Espagne;

3° Les paragraphes 5 et 6 de,la circulaire n» .il9,(Biilielin mensuel -n° 44,

pages -119 et 120;.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'iNSTRIICTIOX GÉNÉRALE, SBR LE
IJULLETIN MENSUEL ET SUR LE TARIF N° 1185.

.En-.marge, du. 2e,. alinéa, de l'article 276 :§8 delà eira. n° 157,, Bull,
-miens.,n? 5.3.

,
En. .marge du 7e. alinéa de l'article 408 : .,§ 8 delà, cire. na.iïïl,:Bull.

wens.,n<>,53.
En,marge, d.es.,§§. 5et 6.de lacirculai-re n° 11.9,, Bulletin, mensuel, n», ,44 :

,
-.$.,28.de. (a, ,CH-c..n".157, Bull.. mens..n° 53.
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En marge du § 13 des observations préliminaires du Tarif n» 1185 (page

5 du Tarif) : § 8 de la eirc. na 157, Bull. mens. n° 53.
En marge du § 27 des observations préliminaires du Tarifn» 1185 (page 6) :'

§ 14 de la cire. n° 157, Bull. mens. n° 53.
En marge des §§ 32 et 33 des observations préliminaires du Tarif n° 1185

(page .7) : §§ 17, 18 et 19 de la cire, n" 157, Bull. mens. n*'53.
En marge du § 65 des observations préliminaires du Tarif n» 1-185

(page 13) : § 6 de la cire. n° 157, Bull. mens. n° 63.

Le Conseiller d'Etat, »

Directeur général des Postes,

STOURM.

DECRET IMPERIAL

TOUR L'EXÉCUTION DE LA CONVENTION DE POSTE CONCLUE, LE 5 AOUT 1SS9,
ENTRE LA FRANCE ET L'ESPAGNE.

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EMPEREUR DES
FRANÇAIS

,

A tous présents et à venir, SALUT.

Vu la convention de poste conclue entre la Franco et l'Espagne
,

le
5 août 1859;

Vu la loi du 14 floréal an x (4 mai 1802);
Vu le décret organique sur la presse, du 17 février 1852 ;
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Elat au département des fi-

nances,
Avons décrété et décrétons ce qui suit :

Art. 1er. Les taxes à percevoir par l'Administration des Postes de France,
soit pour l'affranchissement des lettres ordinaires, des lettres chargées, des
échantillons de marchandises, et des journaux, gazelles, ouvrages périodi-

ques, brochures, catalogues, prospectus, annonces et avis divers imprimés,
gravés, lithographies ou autographiés qui seront expédiés de la France et
de l'Algérie à destination de l'Espagne, des Baléares, des Canaries et des
possessions espagnoles de la côte septentrionale d'Afrique, tant par la voie
des Pyrénées que par la voie des bâtiments parlant des ports français pour
les ports espagnols, soit pour l'affranchissement des lettres ordinaires, des
lettres chargées et des journaux, gazettes, ouvrages périodiques, brochures,
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catalogues, prospectus, annonces et avis divers imprimés, gravés, lithogra-
phies ou autographiés qui seront expédiés de la France et de l'Algérie, par
la voie de l'Espagne à destination de Gibraltar, seront payés par les envoyeurs
conformément au tarif ci-après':

'

il
s ' TAXI! I
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| /Lettres ordinaires Facultatif.. Destination .. 0 40 (A) »
j

j Lettres chargées Obligatoire. Destination.. 0 80 (n) »
\ jp^Sne, BalL.areS,L.;cliuïi[illoiis ^ marc]]0n_
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j espagnoles / Journaux, gazettes, ouvra- \
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f Ycrs imprimés, gravés, i| \ lithographies ou aulogra- i |
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! /lettres ordinaires Facultatif.. Destination.. 0-50 »
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(A) Par exception, la laie à percevoir pour l'affranchissement des lettres ordinaires adressées
de France en "Espagne sera de 20 centimes par sept grammes et d,enii ou fraction de sept gram-
mes et demi, lorsque la distance existant, en ligne droite, entre le bureau français d'origine et
le bmeau espagnol de destination ne dépassent pas trente kilomètres. *.

(B) Far exception, la taxe à percevoir, pour l'affranchissement des lettres chargées adressées
de l'Vanee en 'Espagne sera de 40 centimes, par-sept grammes et demi ou fraction de sept gram-
mes et demi, lorsque la distance e,\i-tfint, en ligne droite, entre le bureau français d'origine et

-: j le bureau espagnol de destination ne dépassera pas trente kilomètres.

/£ An. 2. Les taxes à percevoir, en vertu de l'article précédent, pour l'aiïran-
: -

chïssement des lettres ordinaires pourront être acquittées, parles envoyeurs,
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au moyen des timbres d'affranchissement que l'Administration dés:Postésde '
France est autorisée à fairé: vendre.

Lorsque les timbres apposés sur une lettre à destination de l'Espagne,
des Baléares, des Canaries, des possessions espagnoles de Ta côte septen-
trionale d'Afrique ou de Gibraltar représenteront une somme inférieure à
celle due pour l'affranchissement, le destinataire aura à payer une taxe égale
à la différence existant entre la valeur desdits timbres et la taxe duc pour
une lettre non affranchie du même poids.

Art. 3. Les échantillons de marchandises ne seront admis à iouir de la
i - J

modération de taxe qui leur est accordée par l'article 1er du présent décret

qu autant qu'ils n'auront aucune valeur, qu'ils seront placés sous bandes ou
de manière à ne laisser aucun-doute sur leur nature, et qu'ils ne porteront,
d'autre écriture à la main que l'adresse du destinataire, une marque de
fabrique ou de marchand, des.numéros d'ordre'et des prix.

Les journaux, gazettes, ouvrages périodiques, brochures, catalogues,
prospectus, annonces et avis divers imprimés, gravés, lithographies ou auto-
graphiés, devront, pour profiter du bénéfice de la modération de taxe qui
leur est accordée par le ménie article, être mis sous bandes et ne contenir

aucune écriture, chiffre ou signe quelconque à la main.
Ceux des objets désignés dans le présent article qui.ne,rempliront pasles

conditions ci-dessus fixées, pu dont le port n'aura pas été acquitté par les

envoyeurs conformément aux ^dispositions de l'article 1er, seront considérés
et traités comme lettres.

Art. 4. Les taxes ou droits.à percevoir par l'Administration des Postes de
France, soit pour les lettres, les échantillons de marchandises et les'jour-
naux, gazettes, ouvrages périodiques, brochures, catalogues, prospectus,
annonces et avis divers imprimés, gravés, lithographies ou autographiés qui

seront expédiés de l'Espagne, des Baléares, des Canaries et des possessions"
espagnoles de la côte septentrionale d'Afrique pour la France et l'Algérie,
tant par la voie des Pyrénées--que par la voie des bâtiments naviguant entre
les ports espagnols elles ports français, soit pour les lettres et les journaux,
gazettes ouvrages périodiques, brochures, catalogues, prospectus, annonces
et- avis divers imprimés^ gravés, lithographies ou autographiés qui seront
expédiés do Gibraltar pour la France et l'Algérie, par la voie de l'Espagne,
seront payés par les destinataires conformément au tarif ci-après :
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(A) Par exception, la taxe à percevoir pour les lettres non affranchies adressées d'Espagne en j
France, sera du SO-ceiitimes par sept: grammes et'demi: ou fraotion de-sept grammes et* demi,!

I lorsque la distance existant, en ligne droite, entre le bureau espagnol d'origine et le bureau I
1 français-dC' destination ne dépassera pas trente -kilomètres'.

, r

Art. 5. Les lettres insuffisamment affranchies, au moyen de timbres-postes
espagnols, qui-seront expédiées de l'Espagne, des Baléares, des Canaries et
des possessions espagnoles de la côte septentrionale d'Afrique pour la
France et l'Algérie, seront considérées comme non affranchies et taxées
comme telles, sauf déduction du prix de ces timbres.

Toutefois, lorsque la taxe complémentaire à payer par le destinataire d'une
lettre insuffisamment affranchie présentera une fraction de décime, il sera

i perçu un décime entier pour cette fraction.

Art. 6. Les imprimés désignés dans les articles \ et_4 du présent décret
ne seront reçus, ou distribués, parles bureaux dépendant de l'Administration
-des Postes de France, qu'autant qu'il aura été satisfait à leur égard, aux lois,

;•
4 décrets, ordonnances ou arrêtés qui fixent les conditions de leur publication

et de leur circulation en France.
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Art. 7. Il ne sera admis, à destination de l'Espagne, des Baléares, des
Canaries, des possessions espagnoles de la côte septentrionale d'Afrique et
de Gibraltar, aucun paquet ou' lettre qui contiendrait, soit de l'or ou de
l'argent monnayé, soil des bijoux ou effets précieux, soit enfin tout autre
objet passible de droits de douane.

Art. 8. Les lettres chargées, expédiées de la France et de l'Algérie pour
l'Espagne, les Baléares, les Canaries, les possessions espagnoles de la côte
septentrionale d'Afrique et Gibraltar, ne pourront être admises que sous
enveloppe'et fermées au moins de deux cachels en cire; ces cachets devront

porter une empreinte uniforme, reproduisantun signe particulier à l'envoyeur,

et être placés de manière à retenir tous les plis de l'enveloppe.

Art. 9. Dans le cas où quelque lettre chargée viendrait à être perdue, il

sera payé à l'envoyeur une indemnité de cinquante francs. Les réclamations

concernant la perle des lettres chargées ne seront admises que dans les six
mois qui suivront la date du dépôt des chargements. Passé ce terme, les
réclamants n'auront droit à aucune indemnité.

Art. 10. Les dispositions du présent décret seront exécutoires à partir du

i« février 1860.

Art. 11. Sont et demeurent abrogées les dispositions de l'arrêté du

27 juin 1849, concernant les lettres ordinaires ou chargées, les échantillons

de marchandises et les imprimés de toute nature, échangés entre l'Adminis-
tration des Postes de France et l'Administration des Postes d'Espagne.

Art. 12. .Notre ministre secrétaire d'Etat au département des finances est
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des

.
Lois.

Fait au palais des Tuileries le 31 décembre 1859.

Signé NAPOLÉON.

Par l'Empereur :

Le Ministre secrétaire d'Etal au département des finances,

Signé P. MAGNE.'
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CIRCULAIRE N» 138.

1™ DIVISION. — 4e BUREAU. — 2e SECTION.

CONTRAVENTIONS A L'ARTICLE 9 DE LA LOI DU 4 JUIN 1859, QUI DÉFEND, SOUS PEINE
D'AMENDE,- L'INSERTION DES VALEURS PAYABLES AU PORTEUR, DANS LES LETTRES

NON CHARGÉES. — ENREGISTREMENT DES TROCÈS-VERBAUX ft° 110. — EXCEPTIONS.

— MOBE DE TRANSMISSION DES COPIES DE CES ACTES. — DROIT DE TRANSACTION

CONFÉRÉ AUX INSPECTEURS.

A compter du 1er février 1860, les modifications suivantes seront appor-
tées dans la suite à donner aux délits d'infraction à l'article 9 de la loi du
à juin 1859.

| 1er. Les procès-verbaux dressés conformément au § 63 de la circulaire

n» 135, pour insertion de valeurs dans les lettres ordinaires, ne seront en-
registrés que dans les deux cas suivants :

1° Lorsque la valeur trouvée dans la lettre sera de 100 francs et au-
dessus ;

2° Lorsque la lettre n'aura pu être ouverte ou livrée par un des motifs
énoncés aux §§ 61 et 62 de la circulaire n° 135.

Dans tous les autres cas, le procès-verbal, bien que rédigé sur la même
formule n° 110, ne doit être considéré que comme un document adminis-
tratif, sans portée juridique, et, comme tel, dispensé de la formalité dus

timbre et de l'enregistrement (1).

5 2. Les frais de timbre et d'enregistrement seront laissés à la charge des--

comptables qui ne se conformeraient pas aux prescriptions du paragraphe-
qui précède.

§ 3. Aux termes du dernier alinéa du § 64 de la circulaire n° 135,.
« Copie de tout procès-verbal de vérification d'une lettre présumée contenir-
« des valeurs prohibées doit être adressée à l'inspecteur du département où/

(1) NOTA. LE présent § spécifie les cas où les procès-verbaux de contravention à l'ar-
ticle 9 de la loi du 4 juin 1859 doivent être enregistrés;

Les procès-verbaux dressés pour transport frauduleux de lettres doivent toujours être
enregistrés ;'

L'article 867 de l'Instruction générale règle la marche à suivre pour l'enregistrement
des procès-verbaux de contravention en matière de franchise;

Enfin, les procès verbaux de contravention pour double emploi de timbre-poste doivent
toujours être enregistrés, mais, en débet, c'esta-dire sans avance de frais.

:.; BITLL. MENS. K° 53. — 5e VOL. 2
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« réside l'expéditeur, ou, si cette résidence est ignorée, à l'inspecteur du

« département dont la lettre est originaire. »
Cet envoi ne devra plus être fait directement : la copie du procès-verbal

sera adressée, désormais, à l'inspecteur du département où l'acte est dressé,
et c'est cet inspecteur qui sera chargé de le transmettre à son collègue du
département où réside l'expéditeur, ou du département d'origine, si la rési-
dence de l'expéditeur est ignorée.

L'inspecteur expéditeur de la copie du procès-verbal prendra note résu-
mée de l'affaire sur un livre d'ordre spécial aux alfa-ires contentieuses ; pour
l'inspecteur destinataire, cette copie sera la première pièce du dossier qu'il
devra former, à l'avenir, pour chaque affaire de celle nature suivie dans son
département.

§ 4. Dans le délai de dix jours après la réception des copies de procès-
verbaux d'infraction à l'article 9 de la loi du 4 juin 1859, transmises en
exécution du paragraphe qui précède, les inspecteurs proposeront d'office

aux contrevenants désignés par ces procès-verbaux de transiger sur des
bases qui seront notifiées aux chefs de service par une lettre spéciale, et
dont ils ne pourront s'écarter sans l'autorisation de l'Administration.

Cette disposition n'est pas applicable à l'inspection principale du service
actif d'exploitation à Paris.

5 5. Les inspecteurs auront soin que la rentrée des amendes encourues
s'effectue dans le plus bref délai; la solution des affaires sera naturellement
notifiée à l'Administration, par l'envoi mensuel des déclarations de verse-
ment dont il sera parlé § à 3.

TRANSMISSION, PAR L'INTERMÉDIAIRE DES INSPECTEURS, DES PROCÈS-VERBAUX N° 958

CONSTATANT DES CONTRAVENTIONS EN MATIÈRE DE FRANCHISE.

5 6. A partir du 10T février prochain, les procès-verbaux n° 958 rapportés
à la charge des fonctionnaires publics pour contraventions en matière de
franchise,

.

conformément aux articles 865 et 867 de l'Instruction générale,
seront adressés, par les directeurs, avec les pièces saisies, à l'inspecteur de
leur département, qui les transmettra immédiatement à l'Administration.
Préalablement à cet envoi, l'inspecteur prendra note des affaires au livre
d'ordre'-mentionné au § 3 ci-^dessus.

Les directeurs auront soin,, conformément aux dispositions rappelées par
la circulaire n° 27, Bulletin mensuel n» 13, page 567, de joindre aux pièces
saisies les bandes ou enveloppes qui les accompagnaient. Il arrive souvent
que ces objets sont annexés à 'l'état -de..rebuts- journaliers no -441 : il importe
dVprévenir Fe'relOùr de cetfe: erreur. Aux termes de l'article 866:: de
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l'Instruction générale, les directeurs doivent se borner à indiquer sur
l'état 441 que les objets dont il s'agit ont été envoyés à l'Administration

à l'appui des procès-verbaux n° 958.

COMPTABILITÉ DES FRAIS JUDICIAIRES DES AÏFA1RES CON1T.NTIEUSES EN GÉNÉRAL. —
DÉPENSE : CONTRÔLE DES ÉTATS N° 162 PAR LES INSPECTEURS."— RECETTE :

CONTRÔLE DES DÉCLARATIONS N° 903 PAR LES INSPECTEURS. — COMPTE MENSUEL

SOMMAIRE DU MONTANT DES RECOUVREMENTS u'AMENDES ET »'AVANCES DE FRAIS.

(* 7. Aucune avance de liais judiciaires ne pourra être admise par le

directeur comptable dans les écritures des directeurs, sans le visa de

l'inspecteur du département. A cet effet, tout étal n° 162 déclaratif d'avances

de frais judiciaires devra être adressé, en double expédition, à l'inspecteur

du département aussitôt que le directeur aura porté ces frais en dépense

sur ses registres de comptabilité.
11 est entendu que, lorsque la dépense a pour objet l'enregistrement d'un

procès-verbal, l'état de frais doit être adressé à l'inspecteur en même temps

.
que l'original ou la copie, selon le cas, du procès-verbal qui a motivé la
dépense.

§ 8. L'inspecLeur désormais saisi, aux termes des. instructions, de toute
affaire conienLieuse née ou suivie dans son département,' s'assurera, en
consultant le procès-verbal ou son livre d'ordre, que l'avança des frais est
motivée; il fera rectifier les états n° 162 dont la rédaction laisserait, quelque
doute sur la nature et le nom (1) de l'affaire qui a donné lieu à l'avance
de frais : cette rédaction doit être conforme aux indications fournies par le
dernier alinéa de l'article 2009 de l'Instruction générale et par le § 4 de
la circulaire n° 72 du Bulletin mensuel n° 28.

§ 9. Les deux expéditions des étals n° 162 reconnus valables, seront
visées par l'inspecteur et adressées au fur et à mesure de leur production,
la première au directeur-comptable, la seconde à l'Administration.

La date d'émission des états n° 162 sera mentionnée fur le livre d'ordre.

-.,.
§ 10. A la réception des bordereaux n° 40-32 des directeurs du départe-

ment, le directeur-comptable rejettera toute dépense de frais judiciaires
portée dans les écritures, qui ne serait pas justifiée par un état n° 162 visé

.

de l'inspecteur. 11 rendra à l'inspecteur, sans admettre la dépense, tout état
..;. n° 162 qui lui aurait été transmis par le chef de service, et dont le montant
.ne serait pas porté dans les écritures du complab'.c-rédacteur de l'état.

(•1) L'affaire prend le nom du contrevenant :
Si le contrevenant n'est pas connu, l'affaire prend le nom du destinataire de l'objet

'dont là-vérification a donné lieu au procès-verbal de contravention.
>
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Dans ce cas, l'inspecteur renverra l'étal n° 162 au directeur qui l'aura
dressé, en l'invitant, s'il y a lieu, à réparer l'omission d'écriture et à reproduire
la pièce justificative de l'avance de frais judiciaires; il sera pris note
de cet. incident au livre d'ordre, afin d'éviter le rejet de la dépense lorsqu'elle

sera ultérieurement reproduite.
§ 11. Les recettes effectuées par les.directeurs des postes pour recouvre-

ment d'amendes et d'avances de frais judiciaires sont justifiées par une dé-
claration de versement établie en double expédition sur formule n° 903, au
moment môme de la recette, conformément aux prescriptions des arti-
cles 1943 et 1953 de l'Instruction générale.

A l'avenir, les deux expéditions de déclaration de recouvrement d'amendes

on de frais judiciaires devront être adressées à l'inspecteur du département
aussitôt qu'il aura été passé écriture de la recette; elles seront accompagnées
de la lettre qui aura prescrit le recouvrement.

.

'§ 12. L'inspecteur examinera si la déclaration indique d'une manière
claire et précise la nature et le nom (1) de l'affaire qui donne lieu au re-
couvrement, et si la recette a bien éli: classée à l'article qu'elle concerne;
toute déclaration irrégulièrement ou insuffisamment motivée sera renvoyée
en rectification au directeur qui l'aura fournie.

§ 13. L'exactitude de la déclaration une fois reconnue, les deux expédi-
tions seront visées par l'inspecteur : l'une sera remise au directeur-comp-
table avec la lettre qui aura prescrit le recouvrement; l'autre sera réservée
pourêtreadressée à l'Administration, sous le timbre delà Indivision,'«bureau.

Cet envoi aura lieu le 8 de chaque mois : il comprendra les copies de dé-
claration de versements passés en écriture dans la période mensuelle

écoulée; les formules n» 903 seront classées et attachées : 1" par nature de
recette; 2° par nature d'affaire. Les déclarations seront accompagnées d'un
compte sommaire, au moyen duquel l'inspecteur fera connaître leur montant,
par catégorie de recette; si l'inspecteur n'a aucune déclaration à transmettre,
il adressera à l'Administration un avis négatif.

§ 14. Les dispositions des §§ 11 à 13 qui précèdent sont applicables aux
déclarations de versement n° 903 constatant des recouvrements effectués pour
contraventions en matière de franchise; seulement, l'inspecteur avisera
l'Administration du recouvrement, au moment de la réception des déclara-
tions, en lui renvoyant en même temps et quand il y aura lieu, les pièces
de l'affaire.

§ 15. Le directeur-comptable rejettera toute recette pour recouvrement
d'amendes ou de frais judiciaires qui ne serait pas justifiée par une déclara-

(!) Voir à la page précédente.
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lion visée de l'inspecteur du département. Il portera, d'office, en recette,

le monUtnl de toute déclaration qui lui aurait été transmise par le chef de

service et qui ne fig ircrait pas sur le bordereau mensuel du comptable

rédacteur de la déclaration.

VALEURS DÉCLARÉES DÉPOSÉES LE DERNIER JOUR 1113 MOIS ET EXPÉDIÉES

LE PREMIER JOUR DU MOIS SUIVANT.

(s 16. Il arrive assez souvent que des lettres contenant des valeurs décla-

rées ne sont expédiées que le lendemain de leur dépôt : lorsque, dans ces
conditions, le jour d'expédition est le premier d'un mois, l'état u° 107, des-

tiné à contrôler la perception du droit de garantie, signale, à la date d'envoi

do la lettre, une recette qui a figuré dans les écritures de la veille, c'est-à-
dire du mois précédent, et ce défaut de concordance donne lieu à des for-

cements en recette qui, plus lard, doivent être compensés par des dégrève-

ments équivalents.
Afin d'éviter ces opérations inutiles, les directeurs qui auront à expédier,

,1e premier jour du mois, des valeurs déclarées dont le droit aura été
constaté dans les écritures du mois précédent, devront rédiger, pour ces
Videurs, un état n° 107 spécial, et y mentionner, par une inscription parti-
culière et bien apparente, la date de la perception du droit, indépendam-

ment de celle de l'expédition de la valeur déclarée; c'est la date de per-
.

ceplion et non celle de l'envoi de la lettre qui, par exception, déterminera
: la période mensuelle à laquelle appartient l'étal de contrôle : en consé-

quence, le préposé correspondant qui recevra, le \<" ou le 2 du mois, un

:
état n° 107. annonçant une perception de droit de valeur déclarée faite le

.'. mois précédent, devra le renvoyer immédiatement à l'inspecteur du dépar-
i lument d'origine, au lieu de le conserver jusqu'à la fin du mois courant.

VÉRIFICATION ET COJ1PTAIÏILI1É DES VALEURS. DÉCLARÉES. — ÉCRITURE DES FORCE-

MENTS ET DES DEGRÉ .'EMEN-TS. — ENVOI MENSUEL DES PIÈCES A L'ADMINIS-

TltATION.

5 17. Les forcements en recette et les dégrèvements qui résultent de la

-,
vérification des comptes n° 126 des directeurs, portent tantôt sur le produit
des valeurs déclarées, tantôt sur celui des valeurs cotées, quelquefois sur

; ; ces deux produits en même temps.
Afin de ne pas compliquer inutilement la comptabilité de celte percep-

tion, et d'obtenir cependant de l'uniformité dans les écritures, il est prescrit
-,.aux directeurs de toujours imputer le montant des arrêtés de vérification
-ou. de révision sur le produit des valeurs déclarées, et de le porter, en

conséquence, dans la colonne 6 de leur compte n° 126, quelle que soit la
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cause du forcement ou du dégrèvement; en procédant ainsi, la concordance
devra toujours être obtenue entre la colonne 9 et le total des colonnes 6

et 8 des comptes mensuels.
En cas d'oubli de la présente prescription, les comptes ne devront être

inscrits sur le registre n° 129 et sur l'état n» 129 bis qu'après rectification
exigée par l'inspecteur.

5 18. Plusieurs inspecteurs ne se conforment pas aux indications données
par le 5 82 de la circulaire n» 133, pour le délai d'envoi à l'Administration
et le classement des pièces de comptabilité des valeurs déclarées; on

.rappelle que cet envoi doit être .fait, au plus lard le 23 de chaque mois, en
un seul paquet, mais par nature do pièces, bien distinguées :

1° Etat n" 129 bis; 2° comptes n° 126; 3° états de contrôle n°107:
4° arrêtés de vérification n° 130 bis, avec les pièces justificatives.

CHARGEMENTS. — MODIFICATION DE LA FEUILLE D'AVIS N° 694. — SUPPRESSION

PROCHAINE DES FEUILLES N05 106 ET 106 bis.

§ 19. La feuille d'avis n° 694 de cl pour les bureaux de distribution,
a élé modifiée par l'addition d'un tableau destiné à recevoir, à l'avenir, la
déclaration contradictoire des quantités de timbres-postes et de chiffres-
taxes que les préposés de ces bureaux demandent aux directeurs dont ils
relèvent.

Celte modification prépare la révision définitive des feuilles de charge-
ments, qui seront réduites, au prochain tirage, à une seule formule d'expé-
dition (n0 103) et à une seule formule d'accusé de réception (n» 103 6t.-;},

communes à tous les bureaux de poslc.

AVIS EN CONCILIATION. — LE NOMBRE DE CES AVIS ?<E DOIT PLUS ÊTRE DONNÉ

QUE TOUS LES TROIS MOIS.

§ 20. Aux termes du § 6 de la circulaire n° 5, Bulletin mensuel n° 8, les
inspecteurs doivent faire connaître, chaque mois, à l'Administration, le
nombre des avis en,conciliation remis par les greffiers de justices de paix

aux directeurs des Postes de leur département.
Ce renseignement ne devra plus être donné que par trimestre, en même

temps que l'avis du montant des droits de poste recouvrés pendant la
même période pour l'instruction des affaires criminelles et correctionnelles.
Les deux renseignements peuvent être portés sur la même lettre : un seul
nombre suffit pour tout le département, sans distinction par bureau.

Les dispositions du présent paragraphe ne sont pas applicables au dépar-
tement de la Seine, où le renseignement continuera à être donné par mois

et par bureau.



BULL. MENS, S» 53. — 23 —' CIRCUL. N° 158.

APPLICATION DE LA RÉPÉTITION DE TAXE, PRESCRITE TAR L'ARTICLE
.

2. DE LA LOI DU

20 MAI 1S5£, AUX AVERTISSEMENTS NON AFFRANCHIS EXPÉDIÉS PAR LES PERCEP-

TEURS ET TOMBÉS EN REBUT.

R 21. Le § 4 de'l'article 3 de l'arrêté ministériel du 9 juillet 1856, pour
l'exécution de la loi du 23 juin précédent sur le transport des imprimés,

échantillons, etc., assimile aux imprimés, malgré les annotations manus-
crites que leur texte comporte, les avertissements, sommations sans frais et
avis officieux adressés par les percepteurs aux contribuables de leur cir-
conscription.

Une décision du.ministre des finances, en date du 30 décembre 1859,

reud applicables à ces avertissements non affranchis et tombés en rebut, les
dispositions de l'article 2 de la loi du 20 mai 1834, aux termes duquel le

port des imprimés expédiés sans affranchissement préalable doit être payé

par l'expéditeur, au prix du tarif des lettres, lorsque, par une cause quel-

conque, il n'a pas été acquitté par le destinataire..
En conséquence, les directeurs devront comprendre dans les rebuis jour-

naliers (§ 21 de l'art. 1076 de l'Instruction générale), pour être traités con-
formément à la décision précitée, les avertissements, sommations sans frais

et avis officieux,'même remplis à la main, qui, remis à la poste non affran-
chis et taxés comme lettres, n'auront pu être livrés à destination.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION GÉNÉRALE
ET LES CIRCULAIRES.

En marge du deuxième alinéa du § 64 de la circulaire n° 133, Bulletin
mensuel n» 45 : :§§ 1 et 2 de la cire, n" l'oS,.Bull.mens.-n" 53.

En marge du di-rnier alinéa du § 64 de la circulaire n" 133, Bulletin
mensuel n» 47 : § 3 da la cire, n» 138, Bull. mens, n» 83.

En marge du § 67 de la circulaire n» 135, Bulletin mensuel, il» 47 : §§ .4

et 5 de la cire, n0 158, Bull. mens. »i.° 53.
En marge de l'article 865 de l'Instruction générale : §§ 6 et 7 de la

cire, no lus, Bull, mens n" 53.
En marge de l'article 867 de l'Instruction générale : § 6 de la cire, n» 158,

B"ll. mens, n" 33.
En marge de l'article 2009 de l'Instruction générale : §§ 7 à 10 de la

cire, n" 158, Bull, mens.-n" 53.
En marge des articles 1943 et 1953 de l'Instruction générale : §§ 11 à 18

de la cire, n« 158, Bull. mens. n° 53.
En marge des' §§ 17, 20 et 21 de la circulaire n» 135, Bulletin mensuel

n» 47 : § 16 de la cire. «•> 138, Bull. mens. «» 53.
En marge du 5 S0 de la circulaire n<> 133, Bulletin mensuel u" 47 : § 47

de la cire. n° 158, Bull. mens. ?i° 53. '
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En marge du § 82 de la circulaire n° 133, Bulletin mensuel n° 47 : § 18
de la cire. n° 158, Bull. mens, n" 33.

En marge du deuxième alinéa du § 10 de la circulaire n° 129, Bulletin
mensuel n° 46 : § 19 de la eirc. n° 158, Bull. mens. n° 33.

En marge du 5 6 de la circulaire n° 5, Bulletin mensuel n» 8 : § 20 de la-

dre. na 158, Bull. mens. n° 53.
En marge du § 21 de l'article 1076 de l'Instruction générale : § 21 de la

cire. n° 158, Bull. mens. n° 53.
Le Conseiller d'Etat,

Directeur général des Postes,
STOURM.

CIRCULAIRE N» 159.

lrc DIVISION. — 4e BUREAU. — SECTION DES FRANCHISES

ET CONTRE-SEINGS.

CONCESSION DE FRANCHISES. — MARÉCHAUX DE FRANCE COMMANDANTS SUPÉRIEURS DES

ARRONDISSEMENTS MILITAIRES. — RÉEXPÉDITION DES DÉPÊCHES ADRESSÉES A CES

OFFICIERS GÉNÉRAUX, SOIT SUR UN LIEU DE LEUR RESSORT, SOIT A PARIS OU

SUR UNE RÉSIDENCE IMPÉRIALE.

§ 1er. Une décision impériale du 17 août dernier a modifié le décret du
27 janvier 1858, qui partageait la France en cinq grands commandements.
Le territoire continental a été divisé en six arrondissements militaires; le
commandement de chacun d'eux a été confié à un maréchal de France.

Par suite de ces modifications, et en vertu d'une décision de M. le mi-
nistre des finances, en date du 23 novembre dernier, les droits de franchise
et de contre-seing dont jouissaient les maréchaux de France commandants
supérieurs des divisions militaires (voir les Bulletins mensuels nos 32, 35

et 43), ont été transférés aux titulaires des nouveaux commandements qui

ont les mêmes attributions.
Le contre-seing de ces officiers généraux est exercé au moyen de griffes

délivrées par l'Administration et conçues en ces termes :

MARÉCHAL DE FRANCE

COMMANDANT SUPÉRIEUR

du arrondissement militaire.

Le tableau indiquant la circonscription des arrondissements militaires
est imprimé à part et annexé au présent Bulletin mensuel; il remplacera
l'appendice n° 2 de l'étal n° 8 du Manuel des franchises, joint au Bulletin
mensuel n° 32.
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^ 2. Suivant la décision de M. le ministre des finances du 24 février

1859, relatée à la page 93 du Bulletin n" 43, les maréchaux de France

commandants supérieurs des arrondissementsmilitaires, auxquels le bénéfice

de cette décision s'applique aujourd'hui, reçoivent en franchise, sans condi-

tion de contre-seing, les lettres et dépêches qui leur sont adressées, des

lieux situés dans le ressort de leur commandement :

lo Dans toute résidence appartenant à ce ressort;
2» A Paris ;

3° Dans les résidences impériales.

Cette franchise doit suivre les lettres et dépêches dont il s'agit, lors-
qu'elles viennent à être réexpédiées soit du ressort de ces hauts fonction-

naires sur Paris ou sur une résidence impériale, soit de ces derniers lieux

sur un point quelconque de leur commandement- ,
A diverses reprises, dans de semblables circonstances, il a été fail indû-

ment application de la taxe. En pareil cas, d'ailleurs, les directeurs des

bureaux de destination doivent se rappeler qu'ils sont autorisés à détaxer
d'office ces lettres et dépêches, suivant les formes déterminées par le § 6

de la circulaire n° 98.

CERTIFICATS DE PRÉSENCE SOUS LES DRAPEAUX.

§ 3. Aux termes d'une décision de M. le ministre des finances, du 24 no-
vembre 1859, les certificats de présence sous les drapeaux ont été assimilés

à la correspondance de service.

DÉPÊCHES ÉCHANGÉES SOUS CONTRE-SEING RÉGULIER ENTRE LES FONCTIONNAIRES

FRANÇAIS RÉSIDANT EN FRANCE ET EN PAYS ÉTRANGERS. — CES DÉPÊCHES NE SONT

PASSIBLES QUE DE LA TAXE EXTÉRIEURE. — AUTORISATION D'ANNULER D'OFFICE LA

TAXE TERRITORIALE Y APPOSÉE PAR ERREUR.

§ 4. Par dérogation à l'article 1129 de l'Instruction générale, le § '7 de
la circulaire n° 98, Bulletin n» 37, dispose que les dépêches originaires de
l'étranger, livrées exemptes du port extérieur à un bureau d'échange fran-
çais, frappées de l'un des timbres mentionnés au § 11 de la circulaire

n" 51, Bulletin n° 20, à l'adresse d'un fonctionnaire français avec lequelle
fonctionnaire étranger expéditeur est autorisé à correspondre en franchise,
seront détaxées d'office par les directeurs des bureaux de destination,
lorsque ces dépêches auront été indûment soumises à la taxe territoriale.

§ 5. La publication du tarif général des taxes de et pour l'étranger
n» 1185 permet d'étendre, en partie du moins, celte mesure aux dépêches
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expédiées sous contre-seing valable, par un fonctionnaire français résidant
à l'étranger, à un fonctionnaire français résidant en France, lorsque ces dé-
pêches, qui ne sont passibles que du port extérieur, parviennent au bureau
de destination grevées à la fois des taxes étrangère et'française, par suite
de l'inadvertance des bureaux d'échange français. Le cas échéant, les di-
recteurs des bureaux de destination réduiront spontanément ces taxes au
port extérieur exigible, suivant les indications du tableau plané à la page 12

du tarif précité, en se conformant, pour l'application de la taxe rectifiée,

•
aux prescriptions du § 63 de ce tarif, et ils se dégrèveront du port territorial

au moyen de l'étal no 443, qui sera émargé, sans autre formalité, par le
fonctionnaire destinataire ou son fondé de pouvoirs. Les directeurs qui au-
ront opéré ces réductions de taxe feront suivre leur inscription circonstan-
ciée sur l'état n° 443 de la mention suivante : « Franchise territoriale auto-
risée. § 62 du tarif général n° 1-185 ». Les inspecteurs, lors de la vérifica-
tion sur pièces, s'assureront de la régularité des réductions, tant au point de

vue des règlements sur les franchises qu'à celui des indications du tableau
placé à la page 12 du tarif n» 1185, el rejetteront celles qui ne seront pas
suffisamment justifiées.

§ 6. L'Administration veut croire que les bureaux d'échange français
s'appliqueront, par un redoublement de soin, à rendre de plus en plus

rares les erreurs qui ont nécessité les dispositions exceptionnelles du § 7

de la circulaire n° 98, ainsi que. celles du § 5 qui précède, et qui ont trop
souvent prêjudicié à l'expédition d'affaires urgentes intéressant le service
de l'Etat. Il leur appartient, en effet, de prévenir ces erreurs par une
élude attentive du Manuel des franchises, en ce. qui concerne les relations
internationales. Les directeurs de ces bureaux sont investis, d'ailleurs,
du droit de réduire d'office, au port extérieur exigible d'après le § 62 du
tarif n» 1185, les taxes apposées par les bureaux d'échange étrangers sur les
dépêches admises Jégalemenl à circuler en franchise sur le territoire français.
Leur attention est foui spécialement appelée sur ce point important, qu'ils
sont invités à ne-pas perdre de vue.

'DÉPÊCHES NON CONTRE-SIGNÉES ADRESSÉES DES PAYS ÉTRANGERS OU DES COLONIES

FRANÇAISES AUX FONCTIONNAIRES PUBLICS. — OUVERTURE DANS LES BUREAUX. ,».K

POSTE. RÉDUCTION DE LA TAXE AU PORT EXTÉRIEUR EXIGIBLE.

5 7. La publication du tarif général n° 1185 permet également de modi-
fier l'article 861 bis de l'Instruction générale (§ 20 de la.cire. n° 51, Bull.

n0 20), en ce sens que les directeurs seront désormais autorisés à opérer
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immédiatement sur les dépêches non contre-signées, adressées de l'étranger

aux fonctionnaires publics, les réductions do taxes que l'Administration
s'était réservé de prescrire elle-même.

Cet article sera modifié ainsi qu'il suit :

Les fonctionnaires dénommés au Manuel des franchises peuvent requérir,
dans les formes prescrites par les articles 852 et 861, l'ouverture et la véri-
fication des dépêches taxées qui leur sont adressées des pays étrangers ou
des colonies françaises, et qui ne présentent aucune des conditions voulues

pour circuler en franchise, mais sous la réserve que la portion de taxe
payée par l'Administration, pour le parcours extérieur, soit aux offices étran-

gers, en vertu des conventions postales, soit aux capitaines de navires, en
conformité de l'article 963, demeurera exigible, quel que soit le résultat de
la vérification.

S'il est reconnu que les dépêches concernent, le service de l'Etat, la taxe

en est réduite au port extérieur exigible, suivant les indications du tableau
placé à la page 12 du tarif général des taxes de et pour l'étranger n° 1-185;
dans le cas contraire, le port intégral des dépêches reste à la charge des
fonctionn'aires.

Les réductions de taxes autorisées par le présent article sont, effectuées
immédiatement par les directeurs, d'après les dispositions des articles 859,
1130, 1-131, 1132 et 1134, cl justifiées sur l'état n° 1143 par la mention
suivante: Réduction au port extérieur. — Art. 861 Us de l'Instruction .gé-
nérale et tarif n° 1185, p. 12.

Un procès-verbal n° 948 est, en outre, dressé en double expédition, con-
formément à l'article 861, el il y est indiqué que la dépèche a été délivrée
en franchise de la taxe territoriale.

EXPOSITIONS AGRICOLES, INDUSTRIELLES ET ARTISTIQUES.

— CONCOURS RÉGIONAUX.

§ 8. Le § 6 de la circulaire n° 81 a fait connaître que les diverses déci-
sions relatées à la page xvm du Manuel, excluant du bénéfice de la fran-
chise attribuée à la correspondance de service, les affiches ou programmes
relatifs aux courses de chevaux, aux l'êtes locales, foires, concours, sous-
criptions, etc., s'appliquaient aux exposilions agricoles, industrielles el
artistiques, organisées par des sociétés particulières.

Celle interprétation, qui doit s'étendre aux concours régionaux, a été
approuvée plusieurs fois par M. le ministre des finances, à l'occasion de
réclamations auxquelles avait donné lieu la saisie de. circulaires et pièces
diverses, émanées des présidents ou secrétaires des commissions de ces
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«iposîiions, et mises en circulation sous le contre-seing el le couvert de
ffeae.tïomiaircs publics.

lïiïiïîeltre adressée par S. Exe, le 21 novembre dernier, à M. le ministre
$& "intérieur, résout définitivement la question dans ce sens.

L» texte de celle lettre est reproduit à la suite de la présente circulaire,
KB2Kïxe'n° 1.

| SL Il importe que les dispositions en soient portées à la connaissance
«tes autorités départementales, afin de prévenir le retour des difficultés qui

s» s-ant produites dans le cours des années précédentes. Les inspecteurs
•saml invités, en conséquence, à en remettre une copie au préfet de leur
«Mfjartemcnl.

^ ift. L'Administration fait remarquer de nouveau, à celte occasion, que si
ïsspyêposés doivent se refuser à laisser circuler en franchise, sous un conlre-
aai®" quelconque, les circulaires, affiches, prospectus el pièces de1 toute
lattere- émanant des expositions ou des concours régionaux, il convient de
RKfsas-confondre dans ces prohibitions les affiches ou publications officielles

sss rattachant à ces expositions ou concours, faites directement par le Gou-
Ms&TBernent ou par ses agents en son nom. Les explications contenues dans
ls?. § a de la circulaire n» 81 doivent leur servir, à cet égard, de règle de
«ïMishùte ; il est donc essentiel qu'elles restent présentes à leur souvenir.

BiSpÔr DES DÉPÊCHES CONTRE-SIGNÉES. — NE PEUT AVOIR LIEU QU'AU GUICHET DES
aiaRÉAB-X DE POSTE OU DANS LES BOITES RURALES. — INTERDICTION AUX AGENTS

MES SUREAUX AMBULANTS DE LES RECEVOIR A LA MAIN. — LES DÉPÊCHES CONTUE-

ïaSNÊES TROUVÉES DANS LES BOITES MOBILES SITUÉES DANS LES GARES DES CHEMINS

ME. ÏE& DOIVENT ÊTRE ASSUJETTIES A LA TAXE.

| î§. La circulaire n° 143, Bulletin n» 50, §§ 1 à 5, a fixé le sens de
Fartïcïe 850 de l'Instruction générale et déterminé les cas où les agonis des
teoeaax ambulants peuvent, à litre exceptionnel, recevoir des lettres à la

S1KÛB.

§ 42. Les dispositions de ces paragraphes, ainsi que cela résulte explici-
teoeK'a'i, du resle., des termes dans lesquels ils sont conçus, ne-s'appliquent
g»* aux dépêches contre-signées, qui restent soumises, pour le dépôt, aux
givî-eseriptions de l'article 28 de l'ordonnance du 17 novembre 1844 (ar-
8wt» 381 de l'Instruction générale). Ces dépêches doivent, sous peine d'êlre
assujetties à la taxe, être remises directement au guichet des bureaux de
grfssie sédentaires, ou déposées dans les boites rurales, lorsque les fonction-
BBoiïfis expéditeurs résident dans des localités dépourvues d'établissements
«2* iMj&te. Il suit delà-qu'ellcs ne peuvent être jetées dans les boîtes mobiles
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situées dans les gares des chemins de fer, et qu'il est interdit aux ageafcs sfes

bureaux ambulants de les recevoir à la main.

Ç 13. Cependant, les prescriptions de l'article 28 précité ne sont ps
également observées sur toutes les lignes de chemins de fer ; elles ssssS.

mises en oubli sur certains points, ou éludées par suite de tolérances CSSJTÎS—

réglementaires, non moins préjudiciables aux intérêts du trésor qu'à CCEK

du service public. Il est essentiel, en effet, à ce double point de vue, q«e tes
dépêches contre-signées ne puissent être soustrailes, avant leur expé<Jiï.KW:'v

à la vérification des agents des Postes locaux.'

§ 14. La nécessité et l'importance de cette vérification sont mises «sa
pleine lumière par une lettre de M. le ministre des finances, reproduite ei-
après (annexe n° 2), qui consacre les principes ci-dessus rappelés, et ifadwseê:

aucune dérogation à l'article 28 de l'ordonnance du 17 novembre 1844.

§ 15. Les agents des bureaux sédentaires trouveront dans cette lettre <£©.

nouveaux motifs pour redoubler de vigilance dans l'exercice du coat.rô&s

qui leur a été recommandé par les circulaires nos 51, § 24, 57, § 29, etë'ï,.
| 12, sur les dépêches contre-signées, déposées à leur bureau ou rec'iM.iîfes

dans lès boîtes rurales de leur arrondissement. Le but à atteindre açsjiralfes

tous leurs efforts et tout leur zèle. Ce contrôle, d'ailleurs. l'AdminisLc-atMMe

doit le répéter, rentre dans leurs obligations les plus étroites; il $te puseE

être négligé sous aucun prétexte; il résulte des commandements exprès ê<&

la loi, à l'exécution de laquelle ils doivent tous le même concours wsi-
sciencicux el dévoué.

§ 16. Si, suivant les observations contenues dans la lettre sus-menïioiTtsvcis

de M. le Minisire des finances, la surveillance des bureaux d'expéditioa «sR,

indispensable, il est nécessaireaussi qu'une vérification ultérieure soil excrcé'oe

d'une manière attentive et soutenue, à tous les autres points du paveoms,
des dépêches contre-signées. Une part très-grande de cette vérification,,
voulue par les articles 31 et 38 de l'ordonnance du 17 novembre 18I&,
incombe, dans l'organisation actuelle du service des Postes, aux bsir-eaax:
ambulants''; ils ont à cet égard des devoirs étendus, sérieux à remplir. Jus-qs^ài

présent, s'ils ne sont pas restés complètement étrangers à l'exécution des
règlements sur les franchises, ils ont donné, du moins, peu de preuves «jsss
ces règlements n'étaient pas pour eux lettre morte. Il convient qu'ils «s
persistent pas plus longtemps dans ce système d'abstention, que riea mt
jnst"ifierait aujourd'hui, et qui deviendrait sans excuse, après cet appel M.%

par l'Administration, à leur vigilance et à leur concours.
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SÏÉPÊCHES CONTRE-SIGNÉES RECUEILLIES PAR DES FACTEURS RURAUX DANS LES MAIRIES

OU DANS LES BOITES RUBALES , OU REÇUES PAR EUX A LA MAIN EN COURS DE

TOURNÉE. — DOIVENT ÊTRE RAPPORTÉES AU BUREAU AYANT D'ÊTRE DISTRIBUÉES.

-I 17. L'article 899 de l'Instruction générale, qui autorise les facteurs

ruraux à distribuer immédiatement, dans le cours de leur tournée, les lettres
qu'ils ont trouvées dans les boîtes rurales ou qu'ils ont reçues à la main,
s'applique exclusivement aux lettres simples, passibles de la taxe, affranchies

ou non affranchies.
Les dépêches contre-signées trouvées dans les boîtes rurales, reçues à la

main, ou recueillies dans les mairies, en vertu de l'article 930 de l'Instruc-
tion générale, doivent être rapportées par les facteurs ruraux aux bureaux-
auxquels ils appartiennent, et ne peuvent être mises en distribution avant
d'avoir été l'objet de la vérification des directeurs de ces bureaux. Cette
vérification doit être constatée dans les formes prescrites par l'article 387
de.l'Instruction précitée.

.
Î1ÉPÊC1IES EXPÉDIÉES SOUS CHARGEMENT AUX FONCTIONNAIRES AUTORISÉS A FAIRE

RETIRER LEUR CORRESPONDANCE AU GUICHET. — RETRAIT. — FORMALITÉS.

§ 18. L'Administration a été consultée sur la question de savoir si les
dispositions de l'article 801 de l'Instruction générale sont applicables aux
dépêches adressées, sous chargement, aux fonctionnaires autorisés à faire
retirer leur correspondance au guichet des bureaux de poste, c'est-à-dire si

les pouvoirs ou procurations dont parle cet article doivent être réclamés.
' La question comporte une solution négative. Ce n'est pas l'article 801

•
précité, mais bien l'article 771 de la même Instruction qui r-égil l'espèce.
Ce dernier article, qui est la reproduction textuelle de l'article 68 de
l'ordonnance du 17 novembre 1844, en accordant aux fonctionnaires qui y
sont désignés la faculté de faire retirer leurs correspondances administrative
et particulière au guichet des bureaux de poste, ne fait pas d'exception en
ce qui louche la correspondance expédiée sous chargement. 11 en résulte
qu'ii doit s'appliquer indistinctement aux lettres et dépôclies-de loule nature
à leur adresse, et qu'il n'y a pas lieu d'exiger d'autres formalités que celles

.

qui sont spécifiées dans son dernier paragraphe. En conséquence, la désigna-
tion faite, sur papier libre, en forme de lettre ou de note, par les fonction-
naires sus-désignés, de la personne qu'ils entendent charger du soin de
retirer leur 'correspondance, doit être considérée comme suffisante aussi
bien pour le retrait des lettres et dépêches non chargées, que pour le
retrait des lettres el dépêches chargées.
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ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT A L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

En marge de l'article 381 : §§ 11 à 14 de la cire, n" 159, Bull. mens.

il0 53.
En marge de l'article 550 : §§11 à 14 de la cire. n° 159 .[Bull, mens. n° 53.

En marge des articles 771 et 801 : § 18 de la cire. n° 159, Bull,

mens. n° 53.

En marge des articles 899 el 930 : § 17 de la cire. ?i° 139, Bull.

mens, n" 53.

Eu marge de l'article 907 : § 17 de la cire. n° 159, Bull. mens. n° 33.

En marge de l'article 999 : § 6 de la cire. n° i'6§,Bull. mens. n° 53.

En marge de l'article 1129, dernier alinéa : § 5 de la cire. n° 159, Bull,

mens. n° 53.
En marge des l'arlicles 2149 et 2173 : §§ 5 et 7 de la cire. n° 159,

Bull. mens. n° 53.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT AU MANUEL DES FRANCHISES.

Page xiv : les certificats de présence sous les drapeaux (Dec. min. fin.,
du 24 mars 1839; § 3 de la- cire. n° 139, Bull. mens. n° 53.

Page xxix, en regard de l'article 28 : §§ 11 à 14 de la cire. «° 159, Bull.

mens, n" 53.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT AU BULLETIN MENSUEL.

Bulletin mensuel n° 20, page 183, en regard du § 18 : §§ 5 el 7 de la
cira. n° 159, Bull. mens. n° 53.

Bulletin mensuel n° 32, page 171, en regard du § 2, et pages 198 et 199,

en regard des lignes 7 à 11 : § l" de la cire. n° 159, Bull. mens. n° 53.
Bulletin mensuel n» 32, en regard du § 6 de la circulaire n° 81 : §§ 8 et 9

de la cire. n° 159, Bull. mens. n° 53.
Bulletin mensuel n» 35, pages 356 et 357, en regard des lignes 17 à 19 :

§ 1er de la cire. n° 139, Bull. mens, n» 53.
Bulletin mensuel n° 43, pages. 93 et 94, en regard des §§ 2, 4 et 5 : § 2

de la cire. n° 159, Bull. mens. n° 53.
Bulletin mensuel n°S0-, en regard des §§ 1, 3 el 4 de la circulaire n° 143 ;

§§ 11, 12 el 13 de la cire. n° 159,, Bull. mens, n° 53.

ANNOTATION A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION SPÉCIALE

A L'USAGE DES FACTEURS DES DÉPARTEMENTS.

Page 21, en marge de l'article 57 : § 17 de la cire, n» 159, Bull. mens.
n° 33.

Le Conseiller d'Etat,
Directeur général des Postes,

STOÛRM.



— 32 — JAXVIER 1S60.ClRCUL. S0 159.

Jie DIVISION.

4* BUREAU.

Seclion
des franchises

t't contre-seings.

Expositions ou
concours régio-
naux.—Les cir-
culaires, affiches
et programmes
émanés des com-
missions de ces
expositions ou
de ces concours
n'ont,pas droit a
In franchise..

ANNEXES À LA CIRCULAIRE > 159.

N» 1.

LETTRE DE M. LE MINISTRE DES FINANCES. EX DATE DU 21 NOVEMBRE 1859,

A H. LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR.

Monsieur et cher collègue, par la lettre que TOUS m'avez fait l'honneur,
de m'écrire le 31 octobre dernier, vous demandez que M. le maire de
Besançon soit autorisé à adresser, en franchise, à divers préfets, un exem-
plaire de quelques imprimés relatifs à l'exposition régionale qui doit avoir
lieu, à Besançon, en 1860, sous le patronage de S. A. I. le prince Napoléon.

Lors de l'exposition qui a eu lieu à Limoges, en 1858, dans les mêmes
conditions, M. le-préfet de la Haute-Yienne avait sollicité une autorisation
analogue ; mais je me suis trouvé dans la nécessité de lui répondre que les
prescriptions formelles de l'article 1er de l'ordonnance du 17 novembre 1844
s'opposaient à ce que sa demande fût accueillie. Pareil refus a dû être fait
à M. le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, qui,
de son côté, a plusieurs fois sollicité la franchise pour les imprimés con-
cernant les concours agricoles et les expositions régionales.

Dans cet état de choses, je regrette de ne pouvoir accueillir favorablement
la demande que vous m'avez adressée, et je vous prie d'en informer le
maire de Besançon, qui m'a écrit pour le même objet.

J'ajouterai que l'affranchissement des imprimés dont il s'agil ne peut
ajouter qu'une charge insignifiante aux frais généraux de l'exposition de

cette ville.
Agréez, etc.

Le Ministre des Finances,
Signé MAGNE.

Les dépêches
contre - signées
ne peuvent être
déposéesdansles
boîtesmobilessi-
tuées dans les
gares de che-
mins de fer, ni
reçues à-la main
por

,

les agents
des bureaux am-
bulants.

LETTRE DE M. LE MINISTRE DES FINÀÎVXES, EX DATE DU 30 DÉCEMBRE 1859,

A M. LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DU COMMERCE ET DES TRAVAUX

PUBLICS,

Monsieur et cher collègue; par deux dépêches que vous m'avez fail l'hon-
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neur de m'écrire,lesl5 novembreel.il décembre derniers, vous demandez :

lo Oue les ingénieurs, inspecteurs, commissaires,, conducteurs el gardes-

mines préposés à la surveillance administrative des chemins de fer soient

autorisés en cas d'urgence, à remettre directement leurs paquets contre-
signés aux bureaux ambulants, à leur passage dans les gares de la ligne

qu'ils desservent;

2° Oue les commissaires de surveillance administrative dans des gares
distantes de plus d'un kilomètre d'un bureau de poste, aient la faculté per-
manente de déposer leur correspondance de service dans les boîtes existant

dans ces gares.
La demande dont il s'agit ne me paraît pas pouvoir se concilier avec les

reniements sur les franchises postales. Aux termes de l'article 28 de l'ordon-

nance du 17 novembre 1844, les paquets contre-signes doivent être remis

aux mains des directeurs des Postes des localités où résident les fonction-

naires expéditeurs. Toutefois, les dépêches des fonctionnaires résidant dans

les communes dépourvues d'établissements de poste sont exceptées de cette
obligation; mais elles doivent être déposées dans les boîles rurales de ces
communes.

Les dispositions de l'article précité sont formelles, et il ne serait pas
possible d'y déroger sans de graves inconvénients. D'une part, elles ont pour
but d'assurer un contrôle sérieux et efficace sur l'exercice de la franchise
attribuée aux fonctionnaires publics. En effet, la remise directe, des dé-

.; pêches, par les fonctionnaires contre-signataires ou par leurs fondés de
pouvoirs, aux agents des Postes dont ils sont connus, est une garantie sinon
de la validité, du moins de la sincérité des contre-seings. Lorsque là remise
directe ne peut avoir lieu, le dépôt des dépèches dans les boîles rurales
permet du..inoins qu'elles passent sous les yeux des préposés des bureaux,

_ par les soins desquels ces boîtes sont levées, et qui connaissent générale-
ment la signature des fonctionnaires expéditeurs. D'autre part, les prescrip-
tions des articles 29, 32 et 37 de l'ordonnance du 17 novembre 1844

.-". démontrent que l'observation des dispositions dont il s'agit n'intéresse pas
à un moindre degré le service public et les fonctionnaires eux-mêmes. Les
avertissements immédiats donnés par les agents des Postes peuvent prévenir

,

les retards inévitables qui se produisent dans la remise des dépêches enta-
chées d'irrégularités entraînant la taxation, et qui ne sont délivrées en
franchise qu'après ouverture et vérification dans les bureaux de poste de
destination. Ils peuvent, en outre, épargner aux fonctionnaires qui mettent,
de bonne foi, en circulation des correspondances exclues du bénéfice de la
franchise, les poursuites prescrites par l'article 6 du décret du 24 août 1848,

BULL MENS. N" 53. — 5e VOL. 3
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qui a assimilé les abus de contre-seing aux transports frauduleux de corres-
pondance.

Les bureaux ambulants, Monsieur et cher collègue, tant au point de vue
de leur personnel qui se renouvelle à chaque voyage, qu'au point de vue du
peu de temps dont ils disposent, ne peuvent exercer avec utilité et succès
des vérifications d'une nature délicate, que des agents locaux peuvent seuls
effectuer. Les bureaux ambulants ne sont que des bureaux de passe, et il
est indispensable que leur service, déjà si chargé, lors de leur arrivée dans
les gares, ne soit pas encore embarrassé par la réception de paquets qui
réclament un contrôle particulier et minutieux.

Les objections qui précèdent s'appliquent également au dépôt qui pourrait
être fait des dépêches de service dans les boîtes mobiles placées dans les
gares, et qui ne sauraient être confondues avec les boîles rurales. Les boîtes
mobiles ont une affectation spéciale qui ne peut se prêter à l'introduction
des paquets de service, et, en définitive, les objels qui y seraient insérés ne
seraient soumis qu'au contrôle insuffisant, ainsi que j'ai eu l'honneur de
vous le faire remarquer, des bureaux ambulants qui prennent ces boîtes lors
du passage des trains.

D'un autre côté, l'exception que vous réclamez en faveur de votre dépar-
tement, ne larderait pas à être demandée par les autres départements
ministériels. Le seul motif qui puisse être invoqué en faveur des fonction-
naires attachés au service administratif du contrôle des chemins de fer est
leur présence dans les localilées traversées par les bureaux ambulants.

- Ce motif ne manquerait pas d'être invoqué par des fonctionnaires apparte-
nant aux autres services, qui se fonderaient sur un cas d'urgence, et il serait
impossible de ne pas accéder à leur demande, si on ne pouvait leur opposer
que cette objection qu'ils ne résident pas dans les gares où ils présenteraient
leurs dépêches de service. Il est certain que l'exception que vous proposez
deviendrait bientôt la règle générale, et il serait impossible d'exercer aucun
contrôle, aucune surveillance sur les dépêches revêtues d'un contre-seing.

Ainsi que vous devez le voir, Monsieur et cher collègue, toute l'économie
des règlements actuels sur les franchises repose sur le contrôle ..des agents
locaux des Postes, qui seuls peuvent connaître les fonctionnaires de leur
arrondissement, surveiller efficacement l'usage qui est fait du droit de contre-
seing; et prévenir les abus-ou les erreurs qui peuvent se produire.

Par ces motifs; la demande que vous m'avez adressée ne peut être
accueillie, et je saisis cette occasion, Monsieur et cher collègue, pour vous
faire, connaître que j'invite le Directeur général des Postes à rapporter
l'autorisation qui avait été accordée, -à titre exceptionnel, au commissaire
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de surveillance administrative à:la gare d'Auxerre; de déposer sa correspon-
dance eontre-signée dans la boîte mobile de cette gare.

Agréez, etc.

.

Le Ministre' des Finances, '

Signé MAGNE.

CIRCULAIRE N° 160.

2e OIVISION. — 5° BUREAU. — ARTICLES D'ARGENT.

CONSERVATION.DANS LES DIRECTIONS, TENDANT HCIT ANNEES REVOLUES,

DES REGISTRES-N° 17 DES MANDATS PAYÉS.
1

:

§ Ie*.'Aux termes de l'article 13S0 de l'Instruction générale, les registres
1,

à souche n° 16 des mandats délivrés sont conservés dans les directions pen-
dant huit années révolues. Cependant, contrairement à la règle adoptée

-

pour les registres n° 16, les registres n° 17 des mandats payés sont, d'après
l'article 1424 de la même Instruction, renvoyés chaque année, du 1" au
10 février, par les directeurs au directeur comptable du déparlement, qui.;
les adresse à l'Administration centrale,,bureau des articles d'argent...

Celle différence de régime pour deux documents qui présentent-entre
eux une évidente analogie, n'a pas paru suffisamment justifiée, et l'Admi-:
nistration a en conséquence pensé que. les registres* n° 17 pourraient .être
désormais conservés pendant huit années révolues dans les directions,
comme on y conserve déjà les registres n° 16, afin de donner aux direc-

,
leurs les moyens de satisfaire," suivant les formes prescrites, aux réclama-
tions qui peuvent leur être adressées pendant ce déblai, et de permettre à

; l'Administration de compléter des recherches.aujourd'hui insuffisantes.'.

§ 2. Par délibération du Conseil d'administration', en date dû 13 janvier^
il a été décidé, que les directeurs, devront conserver ;à l'avenir,; à leur/ bu-
reau, les registres.n° 17 des mandats payés «comme;ceux des mandats déli-
vrés, pendant huit ans à,partir ,du dernier:article: qui y est inscrit, c'est-à-
dire jusqu'au 31 décembre de la huitième année qui suit le dernier- mandat
payé. .Ce délai expiré, le renvoi.du registre n° 17 sera-fait-de la manière
prescrite par l'article lB6;^de l'Instruction,générale pour tous' les registres
périmés.

§ 3. La décision de l'Administration devra être exécutée dès le'Ie* fé-
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vrier prochain, el dès celte époque les directeurs devront s'abstenir d'en-

voyer au directeur comptable, ainsi qu'il leur était prescrit par l'article 1424,
le registre n° 17 des mandats payés en 1859. Le directeur comptable auquel

un envoi de celle nature aurait élé fait à tort, devra renvoyer immédiate-
ment le registre au préposé qui le lui aura transmis, el rappeler à ce pré-
posé les dispositions de la présente circulaire.

Des mesures seront prises pour que les registres de l'espèce, qui sont

encore déposés dans les bureaux de l'Administration centrale à Paris, soient
renvoyés dans les directions.

MODIFICATIONS APPORTÉES DANS LA TENUE DU REGISTRE N° 17,

§ 4. De l'obligation imposée aux directeurs de renvoyer les registres
n° 17 à la fin de chaque année, qu'ils fussent ou non remplis, il résultait

que beaucoup de ces registres restaient inachevés. La mesure arrêtée par

,
l'Administration fera cesser cet état de choses. Désormais les directeurs de-
vront employer ces registres en entier; seulement ils auront le soin de
laisser, entre les inscriptions terminant une année et celles qui en commen-
ceront une autre, un espace suffisant pour séparer chaque exercice, en tête
duquel ils placeront les indications nécessaires.

Lorsqu'à la fin de la huitième année un registre contiendra des inscrip-
tions portant en partie sur une année frappée de prescription et en partie

sur une année non encore prescrite, les directeurs détacheront la première
partie pour la comprendre dans leur renvoi de registres périmés, et conser-
veront la seconde jusqu'à l'expiration du délai de prescription.

RECOMMANDATIONS RELATIVES A L'EXÉCUTION DE LA CIRCULAIRE N° 156,
INSÉRÉE AU BULLETIN MENSUEL N° 52.

§ 5. Enliassemcnt des bulletins de contrôle n° 50 bis. — Suivant les -

prescriptions du § 7 de la circulaire n° 156, les bulletins de contrôle
m° 50 bis sont enliassés dans leur ordre d'inscription au compte n° 50,

et placés ensuite sous l'étiquette n« 610 bis. Ces prescriptions doivent être
-complétées en ce sens que les bulletins de contrôle n° 50 bis, dressés dans
d'ordre d'inscription des mandats au compte n° 50, doivent former, d'après
»elle inscription, deux sous-liasses distinctes, selon qu'ils se rapportent à
l'exercice courant ou aux exercices antérieurs. Les directeurs-indiqueront à
la main, sur le bulletin placé en tête de chaque sous-liasse, les mots : Exer-
cice courant ou exercices antérieurs, selon le cas. Ils réuniront ces deux
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sous-liasses sous l'étiquette n° 610 bis, qu'ils rempliront comme il est dit*

au 7e alinéa de la circulaire précitée.

§ 6. Numéro d'ordre d'inscription au compte n° 50. — Beaucoup de di-
recteurs ont eu la pensée de porter sur les bullelins n° 50 bis le numéro
d'ordre d'inscription au compte n° 50, comme cela avait lieu au dos des
anciens talons. L'Administration ne peut qu'approuver cette mesure, qu'elle
n'avait pas cru d'abord devoir prescrire pour simplifier le travail des bureaux

payeurs. Elle a cependant reconnu que ce numéro était de nature à faciliter,
dans certains cas, ses travaux de vérification. Les directeurs devront donc
désormais inscrire ce numéro à l'angle gauche du bulletin. n° 5^0 bis sous le
numéro même du bulletin. Au premier tirage de ces derniers imprimés un
cadre sera disposé pour recevoir l'indication du numéro d'ordre au compte

n° 80.

§ 7. Formation du paquet des comptes n° 662, n° 50 et des bulletins

n° 50 bis. Quelques inspecteurs ont paru hésiter sur la formation de ce
paquet, qu'ils sont chargés de transmettre à l'Administration, et ont cru de-
voir réunir la liasse des bulletins de contrôle n° 50 bis avec celle des comptes
n° 50. Cette réunion est inutile et ne peut que nuire aux opérations de
l'Administration. Il y a lieu de faire trois liasses distinctes, une pour les
comptes 662, placés à plat l'un sur l'autre, une autre pour les comptes
n° 52, renfermant les mandats acquittés, enfin une troisième pour les bul-
lelins n° 50 bis. Le toul, réuni el entouré autant que possible par la liasse
des comptes 662, doit former un seul paquet enveloppé de papier gris, re-
vêtu de l'étiquette n° 610 et envoyé à l'Administration par l'inspecteur,
comme il est dit au dernier alinéa de l'article 2070 de l'Instruction générale.

§ 8. Suppression du dernier alinéa de l'article 1404 de l'Instruction géné-
rale. Le talon ajouté au mandat en 1852 ayant été supprimé par la décision
de l'Administration du 2 décembre dernier, il va sans dire que le dernier
alinéa de l'article 1404 aux termes duquel le payement d'un mandat est sus-
pendu lorsque le talon ne se trouve pas adhérent au mandat, est devenu

sans objet. Cependant afin d'éviter loule méprise les directeurs devront tirer
une barre sur cet alinéa en plaçant en marge une annotation relatant la dis-
position dul» § de la circulaire n° 156 qui a notifié cette suppression.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION GÉNÉRALE ET SUR

LE BULLETIN MENSUEL.

En marge de l'article 1424 de l'Instruction générale : §§ 1, 2 el 3 de la
cirent 160, Bull. m° 53, article supprimé.
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A la. suite de l'article 1424 de l'Instruction générale : § 4 de la cire,
n° 160, Bull. n° 53, article additionnel.

En marge du § 7 de la circulaire n° 156, Bulletin n° 52 : § 5 de la cire.
ti° 160, Pull, n» 53.

En marge du § 6 de la circulaire n» 156, Bulletin n°. 52 : § 6 de la cira.
n° 160, Bull-, n» 63.

En marge du § 8 de la circulaire n» 156, Bulletin n» 52 : § 7 de la cire,
n" 160, Pull, n" 53.

En marge de l'alinéa n° 9 de l'article 1424 de l'Instruction générale : g 8
de la cire. n° 160, Bull. n° 53, alinéa supprimé.

Le Conseiller d'État,

Directeur général des Postes,

STOURM.
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lie DIVISION.

2G HUllEAU.

Correspondance
étrangère.

NOTIFICATIONS DIVERSES.

TRANSMISSION DES CORRESPONDANCES POUR LES ÉTATS-UNIS,

PAU LA VOIE DES PAQUEBOTS CANADIENS.

Le bureau ambulant parlant de Paris pour Calais tous les lundis et mar-
dis, à 7 heures 30 minutes du soir, adressera désormais des dépêches aux
Etals-Unis par la voie des paquebots à vapeur canadiens qui partent chaque
semaine de Liverpool, touchent à Queenstown (Irlande) el se rendent à
Porlland (Elals-Unis) pendant l'hiver, et à Rivière-du-Loup (Canada) pen-
dant la saison favorable à la navigation sur le Saint-Laurent.

Les lettres el les imprimés à comprendre dans ces dépèches seront assi-
milés de tout point, pour ce qui concerne les conditions d'affranchissement
et les taxes, aux objets de même nature compris dans les dépêches' transmises
par la voie des paquebots britanniques partant le samedi de chaque semaine

pour Boston ou New-York.
Les dépêches que le bureau ambulant de Paris à Calais adressera aux

Etats-Unis par la voie des paquebots canadiens, comprendront les lettres el
les imprimés dont l'adresse portera les mots : Par les paquebots canadiens,
ainsi que les lettres et les imprimés sans indication de direction, dont l'en-
voi n'aura pu avoir lieu plus tôt ou ne pourra avoir lieu, en même temps,
au moyen des paquebots britanniques ou des paquehols américains.

Les dépêches à acheminer par les paquebots canadiens qu'expédiera le
bureau ambulant parlant de Paris le lundi soir, seront dirigées par Londres
et Liverpool. Celles qui seront expédiées par le bureau ambulant partant le
mardi soir, seront dirigées par Londres et Queenslown.

Les agcnls remarqueront que par l'emploi combiné des lignes britanni-
ques de Liverpool à Boston et à New-York, et de la ligne canadienne de
Liverpool à Portland ou à Rivière-du-Loup, les correspondants français
jouiront de deux départs réguliers par semaine de la France pour les EJats-
Unis, indépendamment des occasions qu'offrent les paquebots américains
naviguant entre New-York, d'une part, et le Havre, Soulliampton ou Liver-
pool, d'autre part.
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ire DIVISION.- ' NOMENCLATURE DES BUREAUX DE POSTE
2e BUREAU.

— ,
établis en Espaqne. dans les îles Baléares, les Canaries et les posscs-Correspondance

.étrangère. sions espagnoles de la côte septentrionaie d'Afrique,

PROVINCES S VUOYINCES
ou Divisions I ou Divisions

NOMS DES BUREAUX. territoriales S
N0Mg UES BUREAUX. territoriales

dans Lesquelles I dons lesquelles
les S les

bureaux sont si (nés. | bureaux sont situés.

I

A | Arnnjucz Madrid. \

j Aravaca Madrid. j

I Adra Alméria. ' Arcos de la Krontera Cadix. i

,
Agramunt Lérida. A renasde S1-Pedro ou delà Vcra Avila. !

,
Agredu

. Soria. Aréyolo Avila. j

Aeuilar de Cunipù Palencia. j Arganda del Bey Madrid.
Agnilar de la »i n'.era Cordoue. Arnedo Logrniïo.
Aguilos (Saint-Juan de las)... Murcie. |

Arlesa de Segrre Lérida.
Alaejos Vallndolid- \ Arrccife de Lanzarole Canaries,

f Alagon Saragosse, Arroyo del Puero Caceres.
! Albocelc. Albacele. Aslnrga Léon.
| Alboida Valence- Atienza Guadalajura.
[. Albarracin TorueL Avila Ayiia,

Albafera Alicante. i Aviles (Sainl-Nicola:; de) Oviedo.
AUmnol. Grenade. J Ayamonte Huelvas.
Alburquerque Badajoz. il Ayora Valence
Alealâ de Chisbert Caslullon delà Plane s Aspeilia Guipuzcoa,

i( Alcalâ de Gnadaira Séville. | Azuaguu Badajoz. I

Alcalâ de Tïenares Madrid. |
Alealâ la Beal t.. Jacn. | 8

; Alcânlura
. . Caceres. I B i

Alcaniz Teruel. | Il

| Alearaz
,

Albacetc. | 'Badajoz Badajoz.
Alcaudele .laen. fi Bacna Cordoue.
Alcaudete de la ,1ara Tolède. | Baezu Jaun.
Alcàzar de Saint-.lunn.... Ciudad Real. 8 Bnilen .laen.
Alcira..., Valence. S Balagucr Leridn.
Ab-obeiulas

,
Madrid. | Ballofa Oviedo. !

IAlcolca'dcl PJiiar Gumlalojara. S liaîu-za (la) Léon.
Alcoy Alicante. | Banolns Géronc.
Alfaro Logroîio. | Barbnslro ïlucfca. j

Alfnrju ,.. | ïarragono. | Bareaimla Badajoz.
Algeciras Cadix. 6 Barcclona Barcelone. \

AlgeiiKSï Valence. | Barco de Avila Avila.
Albama de Grenade... Grenade. I Barco de Valdeorras, S.-Mauro. Orense.
Alliama de Murcie Mincie. | Baza Grenade.
Alicante Alicante. g Béjar Salamnnque.
Alniadcn del A/.oguc Ciudad-Real, i Belchito Saragosse.
Altnogro ., Ciudad-Heal. S Belmonte CiM'.nça.
Almansa Albacete. | Beloradci Burgos.

I Almaraz Caceres. g Bembibre Léon.
! Abnazan Soria. S Benobarre Huesca.

' Almendral Badajoz. i Bcnameji Cordoue.
Almendralejo Badajoz. ï Benavcnte Zamora,
Almeria ; Alméria. g Bctiicarlii CastcllonflelaPiano
Almodovar del C:mmo Ciïiûad-Real. Bwga Barcelone.
Almunia du Bofia Godina Saragosse. Bcrlnnjra. Badajoz.
Alnmnécar

•
Grenade. Berlanga de bat iv Soria.

Almuradiel de la Conception.. Ciudad-Real. | Bcsalû Gérone.
Altea Alicante. Befanzos Corognc (la).
Amposta Torragone. Bienvenida Badajoz.
Andûjar .laen*. Bilboo Biscaye

>

Antoquera.
,
Malaga. B.irja Sanigosse.

Aracena Séville. Pribicsca Burgos.
Aranda de Duero Burgos. Brihuegu Guadalajara,
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l'nOVIXCES PIIOVIXCES
ou Divisions

. ou Divisions
NOMS DES BUREAUX, territoriales NOMS DES BUREAUX, terriloriolcs

dans lesquelles dans lesquelles
-

les les
bureaux sont situés, bureaux sont situés.

Brozos Caceres. Cocontoina Alicante.
Buitrugo Madrid. Cogolludo Guadulojara.
Bujaroloz Saragosse. Coin Malaga.

| Burgo de Osm; Soria. Colmenar-Vicjo ; Madrid.
I Burgos Burgos.

t

Colunga, San Crislobal Oviedo.
; Dominas Santandcr.

| | Constantina Séville.
C. Cônloba Cordoue.

Corella Navarre.
Cabezon do la Snl Santandor.

:
Corin Caceres. j

| Cobra Cordoue. 1 Corufm.. ,N Corogne (la). I,
Caceres Caceres. Corvera Sanlander. |
Cadalso Madrid. Cudillero Oviedo. |
Cadix Cadix. Cueillir Segovie. S

! Calai Barcelone. Cucnoa Cucnça. 1
j CalaVior.ro Bogroûo. Cnorvu Tolède. I
j Calamocha ïeruel. Collera Valence. D

' Calanda Teruel. ! Cliiclano '. Cadix.
j Calafoyud Saragosse. i Chinchilla Albarete.

Cnldas de lleyc-s, Slo-Toiuàs... l'ontévéarn. ! Cliinclion Madrid.
Calella Barcelone. ! Cliivn Valence.
Oalzadn de Oropesn Tolède. D g
Caniiianario Badajoz. j j
Camprodon Gérone. g D !
Candas, S. Félix Oviedo. S

!
Canarias. — Koi'r Sanla-Cru/. » I Daroca Saragosse. |

de Tencrifc | Daimicl Ciudad-B.eal. J
Cangas de Onis Oviedo. Dénia Alicante. J
Csngns de Tineo Oviedo. Don Bcnito B'adujoz. j
Cantillona Séville. Dueftas l'olcndu. J
Canote Cucnça. Durango Biscaye. 1

Caparroso Navarre. 9

Caravaca Murcic. g
Carcagcnle Valence. E |

j Cardona Barcelone. I
I Carinena Saragosse. lïcija Séville. j
j Carlola (la) Cordoue. Kcliarri-Arana/. Navarre. n

;
| Carmona Séville. Egea de los Cabnlleros Saragosse j
| Carolina (la) .laen. El Barco : El Burgo. — Voir » || Carpio, el Cordoue. Barco, clc

.
n

I Cartagena de Murcia Murcic. -
Elclic Alicante. S

J Currion do los Condes Pulfjncia. Elda Alicante. I

.
1 Casarrubios del Monte Tolède. lïlizondo Navarre. I

*
Caspe Sarrngosse. Escorial, el. Madrid. I
Castellon de Ampurias Gérone. Espiel Cordoue. I

I Castellon de la Plono Castellon ûelaPlane Espluga de Eraucoli I Tarragone. I
Castillojo do Meslcon Ségovie. Estella Navarre. a
Castro del Hio .., Cordoue. Estopa Séville. S

Castropol (Santiago de) Oviedo. Ezcaray...... Logrono. I
Castuera Badajoz.
Cazalla de la Sierra Séville.
Cebolla

,
Tolède. F

. Celanovn [San Verisimo do)... Orense.
Cerveru Lérida. Fernandina de Jagua. — Voir »

*
Cervcra del rio Albama Logrofio. 1 Cienfuogos .t..Cçuta Cadix. I Ecrrol, el Corognc.
Cieza Murcie. 1 Eigueras Gérone.
Ciluentes Guadalajarn. I Eroga lluesca.

,
Ciudad-lleal Ciudad-Real. 1 Eregcnal de In Sierra Badajoz.

ICiudad-Hodrigo Salamaiiquo. I
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PROVINCES PROVINCES s;ou Divisions ou Divisions *^

NOMS.DES BUREAUX. '
^

territoriales NOMS DES BUREAUX.
,

territoriales §
dans lesquelles

- dans lesquelles |
les ' j les |

bureauxsont situés. I bureaux sont situés '3
!

] -î

Euente de Cantos............ Badajoz. S |
Fuente-Obe.Uma ...... ... ' Cordoue.

- '
. J

Euente-Sauco
. ......... Zamora.

-
J !,:j

J Euontiduenade Tajo Madrid.
,

!:;
i Jaca ;. Huesca. ri

.
Jadraque Guadalajara. H!"
Jaen .laen. 1-

_ . T.,.A.-I I -laguo.— Voir Cienfuegos.... » |Gal?P»_<"--. - MJdnd\ jarandilla Caceres. :£»'ste°
•

£;'™'„ làtiva (S. Eelipe de) Valence,e"11" •; 13°?
' **<* & 'a Frontera. Cadix. ;Gand.a........... N a ence. Jerez de los Caballeros Badajoz.

!Gnracnco,Puerto de Canai-.es.
Alicante.Garrcbillas. ^„C''C55- Jorquera Albacete.G»<«- • ^ccrGS- Junqueru (la) Gérone.Gerona Gurone. | l v '

Getafe Madrid.
Gibraleon Huelvas.
Gi.ion Oviedo. L
Graao Oviedo.

v , ' :-Granada.... ..: Grenade.
Grnnia. — Foi'?'San lldcfonso. » Labiulia. — Voir Pola de la- »
Granollers del Vallès Barcelone.

,
biana.

. .._ .,Gïazalema
.-

Cadix. La-Bisbal del Ampurdâ Gérone.
pi Guadalajara Guadalajara. En Calzada : .la Carlota. — »S Guadulupo (Sanla-SIaria de)...

.

Caceres. | roi?-' Calzada.
:| Guadarrama Madrid. i La Lagvinu. — Toir San Cris- »

Guodîx Grenade. | tobal de la.
j Guardia (là) .... o

Pontévédra. | lanzarote.— Voir Arrecife de »
Guira. — Voir Puerto de la » | Lanzar.

Guira. 1 Ea Paînia. — Voir Pabna y » i

Sanla-Cruz de.
Laredo Santander.

[^ Las Palmas. — Voir Pabnas » j

de Canarias.
Har0,- Logrofio. Lastres, Santa Maria de Oviedo.
Berlin Albacete. Lebrija Séville.
Herfcra del rio Pisuerga Palencia. Ledcsma Salainanque.
Hicndelaencina, Guadalajara. Lena.— Voir Pola de Lena.. »
Hjjar ,.

'
.

Teruel. Léon Léon.
Hostalricli Gérone. ' Lepe. Huelvas.

.
Huelva Huelvas. Lérida Lérida.
Huesca ". !.. '. Huesca.

i
Lerma ; Burgos.

Huéscar. ....'.*...!.!!! Grenade. Liria ......'..' Valence.Huete..'.'.'.'..'.'.'"!'. !!!!!/'.! Cuença. 1. Lobon... ,. Badajoz.
- -"-** g Logrono Logr.oîio.ILLoja...'

. ........... Grenade.
. g Lorca :.. itfurcie.

I Los-Arcos ou Losarcos Navarre.
Xbiza Baléares. g LosHoyos. —Voir Perales de »
Icod Canaries.- j Hoyos.

t Igualada
-

Barcelone. Los Sontos de Maimona. '. Badajoz.
Uléscos Tolède. Luanco Oviedo.
Infantes. Ciudad-Real. Luarca Oviedo.
Mantes. — Voir Salas de Los. » Lucenn Cordoue.

IInflesto. Oviedo.
; Lucenâ de Aranda ou de Cas- Castellon uetaPlM

Irun ;
.

G.uipuscoa. tellon.
Isla dcLeon. — Foi?-San Fer- » Lugo..,. Lugo.

nando. Luisianu Séville.
Isla de Pinos. — Voir Kuevn » Lianes Oviedo.

Bermeia. Llerenu Badajoz.



BOLL. ME_\TS. A-o 53. — ko — "
*

j l'UOVINCES Ï'HOVIXCES
ou Divisions *

: ou Divisions

.
.NOMS DES BUREAUX ' ' ; territoriales .^OMS-DES BUREAUX. ^ territoriales

j dans lesquelles dans lesquelles
j

-
les les

i

bureau:, sont situés. B bureaux sont situés.

nr
Navamorcuendc Tolède.
Navas del Mudroïio Caceres.
Kaviaj Sautu-Maria de Oviedo.

-

Madrid.'. Madrid. Niebla Huelvas.
Madridejos Tolède. Novés Tolède.
Madrigal de lus Xorrcs Avila. Noya Corogne (la).
Mahon -

Baléares. Nules- Castellonde laPlane
Mâluga Maluga.
Maures» '. Barcelone. B

i Manzanares Ciudad-Real. 10 1

Maqueda Tolède. jj g
Blarbelln Maluga. g Ocaûa Tolède. 8

Marchena Séville. 1 Olios del Roy Tolède. 1

\ Marlorell Barcelone. | Obva Valence. 8

Martos
- -. Jaen. | Olivenza '. Badaioz. fl

Maton» Barcelone. S Olmcdo Vulladolid. |
Muyorgn de Campos : Vulladolid. S Olofc Gérone. fl

Medcllin Badajoz. Ontonientc ; Valence.
-

g

Mediua de Pomar Burgos. Orduîia Biscaye. S

Médina do Rioseco .- Valladolid. Orense Orense. |
Medino del Canrpo Valladolid. Orgaz Tolède. I
Medinnceli Soria. Orilmelo Alicante. J

Medino-Sidonia Cadix. Orjiva.....
-

Grenade.
Melilla Cadix. *'

i
Oropesa Tolodo.

Mérida Badajoz. Orotava, Villa de Canaries.
Miajodos Caceres. Osorno la Mayor Palencia.
Micros del Cfunino Oviedo. Osuna ,

Séville.
Miranda do __bro Burgos. Oviedo : Oviedo.
Molina do Aragon ,.

Guaâalajaia.
Mombcltran

*
Avila.

Momlmoy Zamora. P
Mondoîïedo Lugo.
Mondragon Guipuzeoa. Padron. Corogne (la).
Moufforte tic Alicante Alicante. Padul............ Grenade.
Montforle de Lémus Lugo. Palamds Gérone.
Monreal del Campo Teruel. Palcncio : Palencia.
Montonehez Cacores. I Palma do Mallorca Baléares.
Montblancb Tarragone. I Palma del Rio Cordoue.

.MoiUerrubio de la Sercna Bndajoi.. Palma (la) Huelvas.
Monfillo Cordoue. Palma Sta-Cruz. — Voir S ta- »
Mora de "Eb-ro Tarragone. Cruz de la. .Morella'. Castellon ilelaPlane Palmas de C^arins (las)

.
...'. Canaries.

Moron, de la Proniera Séville. Pampliega Burgos,
Mdsloles Madrid. Pamplona.. ïfavarre.
Mota, del Marqués Valladolid. Pamcorbo., Burgos.
Motilîa, del Pïilancar Ciiençn. Pardo, el.. Madrid-
Mofril.. Grenade. Pasfcrona Guadalajara.
Moya Barcelone. Penaûel Valladolid.

j

Mula Mureie. Poîmraniîa, do Bracamonte.... Sulamnnque.
Murcio "Miircie. Perales de ïloyos Caceres.
Murviedro Valence. Perales de Tajuîia ïvladrid-iPiedralûta

.:
Avila.

Pinos de. — Voir îîueva Ber-' »
F_ § meja.

T. .

| Pinto Madrid.
Jâjcrn Logi-ono. j Pîasencia Caceres.

H
Nova del Rcy Valladolid. jj Pola de Lobiana, Santa Maria.. Oviedo.
ISavalcarnero Madrid. 3 Pola de Lena y Oviedo.
"Navalmoral de Pusa. Tolède. 8 Pola de Siero, Oviedo.| Kavalmoral de la Mata Caceres. I Ponferrada Léon.
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PROVINCES l'BOVINCES
ou Divisions ou Divisions

NOMS DES BUREAUX. ,
territoriales N0Mg -Eg BTJREAUX. territoriales

dans lesquelles dans lesquelles
les • les

bureaux sont situés. bureaux sont situés. |

Ponlevedra .' Ponlévédro. San Esteban.—Voir Santest, ou »
\

Porcuna .laen. Suntist.
Pozo-Blaneo Cordoue. San Felipe de Jativa.—Voir »Pravia, San Andrés de Oviedo. Jativa. !

Priego, de Côrdoba Cordoue. | San Felipe y Santiago.— Voir »
|

Priego, de Yaldcolivas Cucnça. Bejucal. j
Puoblo, de Montallian Tolède. Sun Feliu, de Guixols Gérone. S

Pueblu, de Sanabria Zamora. San Fernando ou isla de Léon. Cadix. I
Puenle de Viveros Madrid. I Son lldefonso ou lu Granja.... Ségovie. i
Paenle del Arzobispo Tolède. Sun Juan de lasAguilas.—Voir »

i
Puente de la Reina Kavarre. Aguilas. |
Puente-Genil Cordoue. I S. Juan de los Rcinedios. — »

1

Puerto de Cabras .".. Canaries. Voir Remcdios.
-

|
Puerto de Sunta-Maria Cadix. i San .lulian de Los Gùines. — »

|
Puerto de Yego Oviedo. Voir Gùines.
Puerto de Sta-Cruz de Orotava. Canaries. San Loreny.o.— Voir Escorial.. »
Puerto Real Cadix. j San Martin de Valdciglcsias... Madrid.
Puigcerdd Gérone.

_
San Mateo Castellon delàPlane
San Roque Cadix. j

San Sébastian.. Guipir/.coa.
-

j

Q San Yiccntc de Aleântara Badajoz.
Sangûesa Navarre.

Quinlnrrar de la Ordcn Tolède. Sanlùcar de Bnrrnmcda'; Cadix.
Ouinlo Saragosse. - Sanlùcar la Mayor.. ^'Villc

,
! Santa-Cruz do Mudela Ciudad-Reol.

S Santa-Cruz de Tenerife Canaries. '
|

p I Santa-Cruz del Rétamai- Tolède. i

I Sanla-Cru/. de la Pulmn Canaries.

- , „ ,
8 Santa-Vé ou Sanîafé Grenade.""™»'es

•-
Santander. g Sniiln-Clora.—Voir Yillaclara..

;}cmos" Santander. b Slmla -,„„„ Tolcck.
J}«quona Valence. | Santander Santander.
]YUS „•:•;,••••% Tarragone. Santesleban Navarre.levés. — Voir Union de ,, , Smtin-0 A stol Corogn(. n0).
! '. >!"'"vm °ronse- Santiago del Cobrc.-Vo.V Co-Ribudeo Lugo. ])reRibodesella Oviedo. Santillana del Mnr Santander.

.

Rineou de Solo ...... .... Logrofio. Santisteban.-Vai'rSnntcstobanRioseco. — Voir Medma de » Santa Domingo do. la Cul/.ada.. Logrofio.
I

Rioseco. ( Sontos'do Maimonn.—Voir Los »
| Bipoll Gérone. | Snntos.
I

Roda, la .'. Albacete. I Sàrria...' Lu"0.
Kondn Mnlaga. Segorb'é.'.'.'.'.'!.'.'.'.'"!!!!'.!!! Castellon Je la Plane
î}OZ0?'ln-S;; M"cWd- i Scgovia Segovie.

ua de Y oldrorras S1'™6,0-,.,
I Scgura de Léon Badajoz.

Rueda Valladolid. Seiva-Moclm.—VoirCeivanioclia
Sco de Urgel Lérida.

_
Serena. — Voir Yillanuevo la »° S Serena.

S Sevilla ....... Séville.
Sacodon Guadalajara. B Siero.— Voir Pola de Siei-o.. »
Sobagun Léon. g Sigùénza Guadalajara.
Sala'manca Salamanque. S Siruela Badajoz.
Solas, S. Murtin Oviedo. g Sitges Barcelone.
Salas de los Infantes Burgos. | Solana (la) Ciudad-Real.

I S. Carlos do Aguadilla.— Voir »
| Solsona Lérida.

Aguadilla. f Soria ; Soria.
San Clémente Cuenç.a. I Soto de Camcros Logrofio.
San Cristdbal de la Lnguno... Canaries.. g Sueca '. Yalence,
San Cristobal do la Yega Ségovie. 8
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I'JIOVISCES

|
rnoviNCEs

ou Divisions S ou Divisions

NOMS DES BUREAUX. da^™Ues
-

™S DES BUREAUX. ^lès^eiL
,

les
.

j ,,-es
bureaux sont situés, j bureaux sont situés. S

T 9 Valencia de Alcânlart ......... Caceres. |Il Valencia do Moinbuey Badajo/.. !j

Navarre, B Valencia del Cid Valence. (j

w
i Vaimasedu Biscaye |

Tolav. Real. S Vnlmojuclo Tolède. jl

Talavera de la Reino Tolède. | Valverdedel Comino Huelvas. S

Talavcra la Real Badajoz. | Valverdo del Jûcar Cuenço. |
Tnroncon Cuença. | Valladolid Valladolid. i
Tarazona do Aragon Sarragossc. | Vallccas Madrid. |
Tnrîfa Cadix. | Valls Tarragone. |
Tnrragona Tarragone. | Vega.— Voir Puerto de Yega.

.»
|

Tarrasa Barccloue. g Yelez-Mnlaga Malaga. |
". Târrega Lérida. | Vele'/.-Rubio Alméria. |
ITeinbiequc Tolède. 1 Vera Alméria. S)

Tenerîfe. — Voir Sanla-Gruz » | Vergara Guipuacoa. 3

de Teuerife. 9 'Vérin, Sia-Maria de Orense. J

Teruel Teruel. B Viana de Navarra Navarre. |
T'tnco Oviedo. g Vîcli Barcelone. |
Tobarru Albacete. I Vigo Pontévùdra. |
Toledo : Tolède. j Villa del Rio Cordoue. j
Tolosa Guipuzcoa. | Villacanas Tolède. |
Toral de la Vega Léon. | Villacastin Ségovie. |

\ ïordesillas Valladolid. | ViUaîrancu del Panades Barcelone.
;.. Torija Guadalajara. S Villafranca del Vierzo Léon.

Toro Zamora. | Villafranca do los Barros Badajoz.
Toriosa Tarragone. S Villajoyosa Alicante.
Torrecilla de Cnmcros Logrofio. | ViUalpondo Valladolid.
Torredembarra Tarragone. j Villonueva del Arzobispo .laen. •-
Torreg'mieno ou Torro do 1). 3aen. S Villanueva del prosno Badajoz.

Gimeno, 1 Arillanueva,dc la Serena Badajoz.
Torrejon de Ardoz Madrid. g Villanueva de los Infantes. — »

I

Torrcloguna Madrid.
.

S 'Voir Infontes.
Torrelavego Santander. 9 Villanueva y Gcltrû Barcelone.

.-':
Torrcmocha Teruel. 1 Villar de Prodcs Valladolid.

•;
Torroviejo Alieanle. S Villorejo de Salvonés Madrid.

."' Totana Murcie. B Villorta de San Juan Ciudad-Real.
ITremp Lérida, fi Villarrenl de la Plana Ois talion de laPlane S

Tfuiillo Cacerep. B ViUarrobledo I Albacete. jj

Tadola Navarre. B Villasequilla de Yepes Tolède. |
Tuy Pontévédra. i Villavicioso Oviedo. || Villona Alicante. fi

I Vinaro'/. . Caslellond. la Plane i
U S Vitigudino Salamanque. |;

| Vitoria Alava. |
j|b?da jacn. ' I Viver Castellondelà Plane |
J'^jnr Grenade. 6 Viv-ero...." Lugo. S
Urgcl. — V0ir Seo de Urgel. » I |
Utora Séville. J

- -
g

I Yecla Murcie. |
A alcârlos Navarre. j |
^aldcigksïas.—Voir S. Martin »

| S

de Valdeiglesias. S I
Valdeorras.—Voir Barco y Rua "I

J
S

vdlr* I Zafra Badajoz. 8
Uiaomoro Madrid. J Zalnmea Badajoz. 1
* aldeolivas Cuenca. I Zamora, Zamora. j
*aIdepeûas

-, Ciudad-Real. I Zaragoza Saragosse. Il
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INDIVISION.
2« SUPPLÉMENT AU TARIF gÉRÉRAi, DES • TAXES

_e BUREAU.. i

' "' QÎJE DOIVENT PERCEVOIR LES BUREAUX DE POSTE DE. LA FRANCE. ET DE j,'.UGÉRIE POUR LES CORRESPONDANCES A DESTINATION OU PROVENANT
COétrang1ere.nCe

DES COLONIES FRANÇAISES j^ DES l'AVS ÉTRANGERS.
. .

•

; : : :
j @OIIRESFONDANCES EX ÏPËMÉES DE ERANCE CORRESPONDANCES EXPÉDIÉES BES PATS : ~"~~ ^~' : ~:^"

! ' DÉSIGNATION DÉSIGNATION TO™ llis l'AYSjn^GXÉS^ gSU 2° CO-OKKE. ^ BÉSlGMiS IIA^A^ejotoSKEjwrii,,A rilAXCE,
__

ST: ° 'CeS des objets qui peuvent titre échangés| '11 1 j TAXE
§._,_'

, .
= BATS étrangers H ' ~ l| g. »

.
_Î S-g'-g

îs ou des voies entre la France | "M™ U| | ^d'affranchissement | LIJI.TE .3 | .S TAXE A rr.ncsvoin

= "2 DE DESTIISATIOK employées
, , J/„-_-„« I B « j„

l°-s"l
: «' apercevoir S S

,
t S Jj pour chaque mtnm-A»50 * j' et les pays désignés g._ de ™_-S_Sl " 2" de g,-3 OBSERVATIONS.îl'

°U
tra^sL- .- dans la _e colonne,

11 ,,„_ |lj| .['~«~ |f „„_ ||| «** non affranchi

= ^ 1 . des- , _- _ ° ^. * .3 ^^ c. _-" nu E

_
§• de provenance. "'^ „ur ia TOie indiquée- * a g- %

• , , ., .° - » -2 uu I_I '
eorrespon-

P 4 - mont. £ S -g ;
portant-une adresse - mcnt. g g .g I

1" dances. dans la 3' colonne. '• |ô 5 i particulière. "= •= ;5, | partiellementaffranchi.|
!

-

S 10 .S. Kl?\
2 3

__
i _1_ 6 1—

;
8

-_
i0 il- 12 13

Lettres ordinaires Fac: Destination.. P. D. p par 7 i/s gr....A. Eac. Dcstinalion(a) p. D. 60= par 7 »/=> "r -Y (a) (°) Chaque lettre affranchie, quel 1

Lettres chargées OU.. Destination.. 1>. D. W par 7 ./8 g,.. ..A. Obi. Destination.. P.D.
.'° " " l ' 3^^-oU nK'^B^SSfdoï

Voie d'Espagne V j6<: par40 gr. ou Irai:-)»,.
,.

être pavé par le destinataire,
ou \EclianUllonsde marchandises...... 01)1. Destination.. i . u. tion de 40 grammes.i0b1, Desiinal,on(6) E- »• (i-). Les lettres insuffisamment a -uoie des bâtimentsf ' franchies uunioyen-de timbres- gi naviguant Moùrnaux, gazettes, ouvrages.péno-\ . . . . postes sont taxées comme non-I

\.entre la France I diques, brochures, prospectus, ca-/ ._..,. _, _. cc„„. in ,. in ™ 1 ,. ,-, affranchies, sauf déduction du I
7 Canaries.. ) elles Canaries. I talogues, annonces et avis diversIqW. Destination .. P.D. fpar 40 grammes.,Y1. OM. Destinalion(a) P.D. («). prix des timbres-postes.'IV.les

j imprimés, gravés, lithographiesou\ .J ohservotionspréliininah-cs§-15)/ '.'. \ ."""Graphies i
Port i' Lc

j
J

po-t (i) Cliaque paquet d-échantillons j
I /Lettres ordinaires.., Obi. JdcdébarquemM If ' ' /a Sr" ° jd'emliaiquPriii " 80"= par 7 I/2 gr. A. ou d'imprimés affranchi, quel |

Woiea'AnaUterro.h^mfed^^nafuroei, fcuill.,, 0M.
j^»^. P. P. )2=par40gram„,eS.VL 0„1.j^J^j , '^e^f^ S^Kt^STSÊS

l
- ' ' n r\ _ftr rr 11

(Hre puye par le desUnalaire.
i-.eH.Te5-ordinaires Eac. Destination.. P.D. 0 par 7 */2 gr...A. Fac. Destination(a) P.D. COc par 7 I/2 gr. A. (a) (0) Chaque, lettre affrancliie,quel

Lettres chargées Obi. Destination... P.D. W par 7 '/» gr... A. Obi. Destination... P.D. » que soit son poids, est passible
'

. .

(10e par 40 gr. ou frac- d'un droit Qxe de ïjc cpii doit
Echantillons de marchandises., Obi. Destination.. P. D. v'bon de 40 grammes. 0M- BostinaUon(4) P.D. (M. être payé par. le destinataire.

1 |; Les lettres insufflsaminentaf-
Jouvnaux, gazettes, ouvrages pério-^ franchies au moyen de timbres,

diques, brochures, prospectus, ca-/ IL .' postes sont taxées comme non
talogues,-annonces et avis divers/Qbl. Destination.. P.D. J P»-Ogrammes.. YJ. Obi. Deslinafion(o) P.D. (6). affranchies, sauf déduction du j
imprimés, gravés, lithographies ou\ :l-; prix^des timbres-postes, (Y. les I
autographiés > X- observationspréliminaires § 13) IIlLettTos ordinaires

I
Eac. Destination .. P.D. \f' P1"' 1 V_ gr... A. Fac. Destinntionfa) P.D. G0<= par 7 I/o Kr A foi ^ Cha«nc Pu(Iuetd'échantillons I

; , . .^ .- .- T» r, 80e îinv T ii „„ A n. 1
' ou d'imprimés affranchi, quel !•iLetlres chargées [Obi. Destination ... P-D. |u PM 7 1/2 gr. • A. Obi. Destmalion .. P.D. , que soitsonpoids, est passible

Uouiïiaux.j gazettes, ouvrages
pério-V

. >
d'un droit-fixe de 5« qui doit

(Yoie d'Espagne...< diques, brochures, prospectus, ea-( |. être-payé parle destinataire.
i. inlogues, annonces et avis fli-vers>Onl; Destination .. P; D.

^
P™ 40 grammes. VI-. Obi. DestinationCo) P.D. (6), (a) Chaquelettre affranchie, quel

;
[

[ imprimés, gravés, lithographiesou\ j que soit son poids, est passible
\ autographiés. | | | | d'un droit lixo de 5e qui doitV

«à**,-, /"*—^ •••••Obl.|dcd6^em^-^ ^S^^^^Md'embXemt
» ZZ^ffr- ^^>^^Tol

™ — { «i:—!' EchantilIonsde^arcliandiscs^.l^Obl.l^a^emt!^^ | t^^rTMd'emn^uemtl%- fajifylfi. «Sut [SesloSSi
:™^^^7toI«'^»d»^teMfa^oel^fn"'UM.ir_/??0'' tîP'15-

;

h»^0grammes..YI.Obl.K, P"' ,1 '., 11
^1^'. ctai'lde St-^^i^»-lSSS_*rF

te
!
•'«•»"««'• l brochés.ou reliés

-,

*0W'|dedébarquent^ k d'embarquemt
,

J timbre compî-is).
VI.

S^&^^V.S
.

/Lettres-ordinaires Eac. Destination .. .
P. D. h 1 j2 gr... .A. Sac. Destination .. -P. T). 80= par 7 % gr. A. (6) Chaque paquet d'imprimés

ILeltres chargées Obi, Destination.. P. D'. | " ' P« 7 ih gr..A. Obi. Destination.. P. D. » uffronchi, quel que. SDit sonV.Volc.d'Angleterre..^. ,'',„,
-n . ,_c„ n .

I poids, est passiblo d'un droit|. Jimprimés de toutenature en feuilles,) Port { p. P. f ï«r40grammes.YI. Obi. ,,
1Por,:

, „
HB-= par 40 gr. (droit de fixe de Se qui doit être payé

V brochés ou reliés....... um' dedébarquenin I \i demborquemij \ timbre compris). YI. par le destinataire.
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INDIVISION

e>e IÎUUKAD.
Bâtiments en partance pour les colonies et autres pays d1outre-mer.

Correspondance
,étrangère.

KOTA. L'Administration des Postes fait tout ce qui est en son pouvoir pour connaître la date réelle du
départ des bâtiments en partance pour les colonies et autres pays d'outre-aier; mais elle ne saurait affirmer
cependant que les bâtiments ci-après désignés pari iront exactement aux jours indiqués. — Les directeurs sont
autorises, à communiquer le présent tableau aux éditeurs de journaux qui seraient disposés à reproduire dans
leurs feuilles les renseignements y contenus comme étant de nature à intéresser le public.

I

-
ABRÉVIATIONS EMPLOYÉES DANS LA 6e COLONNE.

St. signifie stcamer^ou bâtiment j y sigDifie mimeat à voiles. j C. signifie Commerce.

I
NOS DJL_.Eg _,0IlT_ K0MS KATUHE TON- CAPITAINES,

I
jd'or- DESTINATIONS.

_

des armateurs B

3 dre. des départe. de départ. des bâtiments, bâtiments NAGE' ou agents. |î|
1 2 5 4 S 0 7 S

|j

I § 1er. — Bâtiments partant des ports de France pour les colonies françaises (A).

j
1 Guadeloupe 30 janv. 1SG0 Nantes Iris V. C- 400 Fécliant.

II 2 Guadeloupe 12 février... LeHarrc Oméga V. C. 250 Postel.
1 5 Guadeloupe; 15 février.,.. Lo. Havre.. France V. C. 300 Grillot. 1

S 4 Martinique 25 février... Le Havre., Bisscttu-et-Bécoul. V. C. 400 Larmand. g

I 5 Martinique 2!) février.... Le Havre.. Harmonie V. C. 450 Devaux. S

S G |5aint-D.)ris 25 février ... Le Havre., Molière V. C. 500 Rénaux.

| § 2e.— Bâtiments partant des ports de France pour les pays étrangers d'outre-mer (B)..

j
t

7 Baliio 10 févr. 1860. Le Havre.. Sovanilla | Y. C. 250 Barbey.
S S Bucnos-Àyres, <.... 20 février ... Le Havre.. Racine... i V. C. 500 Quesnel.
J 9 Carlhagène i «' février... LeHavre.. Cannais V. C. 300 Uelabarre.

10 Guayra (la)...... ,\ 27 février;... LeHavre.. Guillaume-le-Conq. V. C. 150 Bigot.

11 Havane {la] ; 28 février... LeHavre.. Mathurin-Cor j V. C. 400 Drinot.

(A) Les habitants de la France peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires et des imprimés
Ide toute nature. L'affranchissement est facultatif pour les lettres; il se compose du droit fixe d'un décime

pour port de voie de mer et de lu taxe territoriale applicable'en cas d'affranchissement aux lettres du
: morne poids circulant en France do bureau à bureau. Les imprimés doivent être affranchis jusqu'au port

yr-d'embarquement désigné dans la 4e colonne, à raison do 4 cent, par 40 grammes ou fraction de 40 gr.|| (B) Les habitants de la Fronce peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires, des échantillons
dé marchandises et des imprimés de toute nature. Ces objets doivent être affranchis jusqu'au port de
débarquement désigné dans la 2e colonne, La taxe d'aifranchissement pour chaque lettre est de 60 c.

: par 7 gr. 1/2. La taxe d'affranchissement pour chaque échantillon est de 60 cent, par 22 gr. 1/2 ou
j fraction de22.gr. 1/2. La taxe d*affranchissement pour les imprimés est de 8 cent, par 40 grammes ou

1 traction de -40 grammes.
i



iUXL. MENS. N" 53. ' /J-9

s°s HAIES noms KOMS H-AIUHE ION- CAPITAINES,
i'or- DESÏIKATIONS.

1 ,,._,,,.,,..• .
des armateurs

dre. des départs, de départ, des bâtiments. hatjmenls KAGE- ou agents.
1 2 3 4 5 0 7 8

12 Lima 25 févr. 1S60. Le Havre.. Enfant de ITrance. V. C. 530 Bosque.
13 Moragnan 10 février Le Havre.. Céphise V. C. 260 Mazurier.
14 Maurice leifévrier... LeHavre.. Buenos-Ayres.. . V. C. 400 Marécbol. I

15 Montevideo 20 février... LeHavre.. Quito Y. C. 600 Louor.
16 Kew-York 20 février...'. LeHavre William-Tell Y. C. 1,000 Bonct.
17 New-York 23 février... LeHavre.. Cbarles-Daviinport V. C. 1,000 Wood.
18 Now-Orléans 23 février... LeHavre.. Wurtemberg Y. C. 1,000 Barbe.
19 New-Orléans 29 février... LeHavre.. lîaden Y. C. S00 Mousset.
20 Para 10 février... LeHavre.. Céphise Y. C. 20'0 Masurier.
21 Pcrnambuco Si février... Lej.Hnvrc.. Maragnan V. C. 260 De Loys.
22 Port-au-Prince 24 février... LeHavre.. Actif V. C. 250 Vannier.
23 Porto-Cabcllo 27 février... LeHavre.. Guillnumc-lc-Concj. Y. C. 150 Bigot.

j 24 llio-3anetro.......
.

i"1' février... LeHavre.. Lusitanie Y. C. 500 Hamcl.
25 Rio-Janeiro 16 février... Le Havre.. Reine-du-Mondo. Y. G. 650 Lefèvre.

i 26 Rio-Joneiro 1 or mars' LeHavre.. Jlatbildc Y. C. 650 Bubour.
27 Rio-Grando-du-Sud. 12 février... LeHavre.. Duc-de-Trévise,.. Y. C. 200 Duinénil.
28 Santingo-de-Cuba... 15,février... LeHavre.. Victoire Y. C. 200 Le Brigand.
29 Sainte-Marthe lor février... LeHavre., Cannais Y. C. 300 Maborre.
30 Saint-Thomas 1er février... Le Havre.. Brune -y. C. 300 Hervé.

31 Trinidad 2t février Le Havre.. Aima Y. C. 200 Petit.
32 Valparoiso 10 février ... LeHavre.. Tonquin V. C. 800 Polewey.
33 Yalparaisû 28 février ... LeHavre. Samarang Y. C, G50 Burbey.

34 Valpnruiso 28 février ... Le Havre.. | Charles V. C. 300 |Fl_vot.

§ 5e. — Bâtiments parlant des ports de la Grande-Bretagne pour les colonies
el autres pays d'outre-mer (c).

33 Bahin 24 janvier... Hilf. Hnven Milford Haven St. C. 1,662 Champion.

35 Pernambouc 24 janvier. .. Milf. Haven Milford Haven.... St. C. 1,662 Champion.
I

i
35 Rio-Janciro 24 janvier... Milf. Haven Miltord Haven.... St.. C. 1,662 Champion.

-:
(c) Les habitants de la France peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires et des imprimés

S de toute nature. Ces objets doivent être affranchis jusqu'au port de débarquement désigné dans la 2e co-
£ ionne; ils doivent en outre porter sur l'adresse les mots : Voie d'Angleterre ; Bâtiments du commerce,| et même, s'il est possible, le nom du port anglais d'embarquement. La taxe d'affranchissement pour chaque| lettre est de 80 cent, par 7 gr. 1/2 ou fraction de 7 gr. 1/2. La taxe d'affranchissementpour les imprimés
I] est de 12 cent, par 40 grammes ou fraction de 'i0 grammes.

S BULL. MENS. N° 53. — 5° VOL. -
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2e ntitF.AU.

Correspondance
étrangère.

MODIFICATIONS DANS LA NOMENCLATURE DES BUREAUX DE POSTE

AUTRICHIENS.

Les agents des Postes ont été informés, par le Bulletin mensuel n° 48
(page 2-98), que. par suite de la réunion delà Lombardie aux Etats-Sardes,
les correspondances de toute nature échangées entre la France et la Lom-
bardie devaient être assimilées de tout point à celles échangées entre la
France el le royaume de Sardaigne. Sont exceptées de celle mesuré les
correspondances originaires ou à destination des bureaux de Borgoforle,
Gonzaga, Mantua ou Mantoue, Moglia-di-Gonzaga, Osliglia, Peschiera,
Révère., Roverbella, San-Benedelto, Sermide et Suzzara, lesquels se trou-
vent situés sur la partie de la Lombardie qui continue à appartenir à l'Au-
triche et a été réunie à la province de Venise.

En conséquence, il y a lieu d'opérer à la main les modifications suivantes
dans la nomenclature des bureaux autrichiens publiée dans le Bulletin
mensuel n° 28 (pages 481 à 5dG). Tous les noms de bureaux désignés

comme appartenant à la province de-Lombardie, seront biffés, sauf ceux de
Borgùforte, Gonzaga, Mantua (Mantoue), Moglia-di-Gonzaga, Osliglia, Pes-
chiera, Révère, Roverbella, San-Benedelto, Sermide el Suzzara; mais le
mot :' Venise sera substitué au mot Lombardie, comme désignation de la
province dans laquelle ces derniers bureaux sont situés.

l>e DIVISION,

ge BU11EAD.

ENVOI DES TABLES DES MATIERES QUI DOIVENT TERMINER LE 4e VO-

LUME DU BULLETIN MENSUEL.-— OBLIGATION DE FAIRE RELIER CE

VOLUME.

Les agents recevront prochainement les trois tables qui doivent compléter-
le volume que formeront les bulletins mensuels nos 41 à 52 inclusivement,

.parus dans le courant de l'année 1859 écoulée.
Immédiatement après la réception de ces tables, tous les agents auxquels

le Bulletin mensuel est fourni à titre gratuit,'réuniront auxdites tables les
bulletinsprécilës, et feront relier le tout en un volume, ainsi que le pres-
crit,l'article 147 de l'Instruction générale.

Ge volume formera le 4e de la collection.
Les mesures à prendre pour faire opérer la reliure dont il s'agit sont

tracées par la circulaire n° 73, §§ i à. 6, pages 3 et 4 du 2e volume du
Bulletin mensuel. Les agents sont invités à se reporter aux dispositions
contenues dans cette circulaire, et à s'y conformer ponctuellement.
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DIVISION.

IRTHEAir.

DOCUMENTS 'A FOURNIR EN JANVIE11 COURANT PAU LES INSPECTEURS ;
INVITATION A CES CHEFS DE SERVICE DE NE PAS EN DIFFÉRER
L'ENVOI.

Les inspecteurs qui n'auraient pas encore fait parvenir à l'Administration
l'état du nombre d'Àlmanachs des Postes pour 1860 demandés et distribués
par les facteurs de leur département, sont priés de faire l'envoi de ce docu-
ment dans un bref délai, afin de ne pas retarder l'insertion dans le Bulletin
mensuel de l'état récapitulatif pour toute la France.

La même recommandation leur est adressée, dans le mémo but, pour ce
qui concerne le relevé du nombre des erreurs de compte, de taxe et de tri,
commises en 1859 dans les bureaux de leur circonscription respective.

Ceux des chefs de service départementaux qui n'ont pas encore fourni
leur rapport général sur les opérations de tournée de 1859. sont en outre
priés de ne pas différer d'en faire l'envoi à l'Administration, qui a l'inten-
tion de consulter et de faire étudier les observations et les propositions
auxquelles a donné lieu de leur part la campagne qui vient d'être close,
pour préparer les instructions de la campagne qui va bientôt s'ouvrir.

! DIVISION.

3^ BUIlEAU.

PUNITIONS PRONONCÉES PAR DECISIONS DU MINISTRE OU DU" CONSEIL,
CONTRE DES DIRECTEURS RECONNUS COUPABLES DE NÉGLIGENCE
DANS L'ACCOMPLISSEMENT DES OPERATIONS RELATIVES A L'EXPÉDI-
TION ET A LA RÉCEPTION DES DÉPÊCHES.

Six directeurs figurent à la 1" partie du relevé général des punitions
inséré à la fin du présent bulletin, sous le titre de : Faits divers, comme
s'étant rendus coupables de négligence dans l'accomplissemenl des opéra-
lions relatives à la réception et à l'expédilion des dépêches. Au nombre de

ces directeurs sont compris trois directeurs de.bureaux composés, dont
deux sont en même temps directeurs comptables.

Le ministre auquel il a été donné connaissance des faits de négligence
imputables à ces trois directeurs, a décidé, sur la proposition du conseil
des Postes, qu'ils subiraient chacun sur leur traitement, des retenues qui,
suivant la gravité de la faute commise, ont varié de 5 à 15 jours.

La mention de ces retenues au relevé placé aux pages 60 à 63, fait l'objet
de deux articles séparés, l'un sous le titre : Irrégularités dans la remise des
dépêches aux courriers, l'autre sous l'intitulé : Non-constatation par pro-
cès-verbal du manque de dépêches.

L'attention des agents est spécialement appelée sur ces punitions. Elles
témoignent de l'importance que l'Administration attache à ce que les me-
sures prescrites en vue d'assurer la sécurité des' correspondances, notam-
ment celles de ces mesures qui se rapportent aux opérations de réception
et d'expédition des dépêches, soient exécutées de tout point avec la plus
stricte régularité. Elles témoignent en outre de l'intention formelle'de l'Ad-
ministration de ne laisser sans répression aucun acte de négligence constaté
sur ce point.
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ire DIVISION.
CHANGEMENTS DANS LA CIRCONSCRIPTION DE BOREAUX DE POSTE.

4e BUREAU -

SECTION
(I*C5 directeurs sont autorisés à communiquer le présent tableau- aux éditeurs des

journaux qui seraient disposés à reproduire dons leurs feuilles les renseignements ydu service ruial. contenus, comme étant de nature à intéresser le public.)

__

NOMS DES COMMUNES BUREAUX BUREAUI 0BSEÏ1VA-
DÉPARTEMEKTS. ou qui les desservent qui les desserviront

autres localités. en ce moment. ù l'avenir.- TIONS.

1 2 .3 * S

Ain Les Ripes (c. deCerlims) Pont d'Ain lîourg-on-lSresso.'

.. tEerme de Porte (connu11*3}.,
. ,-.,.., ^

Aisne ........ j - e Gr(nl:;5j ^ j Guise Bobnin-cn-Veriiiandois.
!Villeneuve-sur-Allier ... ')

Bagneux..... (Moulins-sur-Allier VilIeneuve-sur-AUier.. (1)
Aubigny. )

, . „
IBeaumont-en-Argontio..L, _ , . .Ardennes JLetunne ^Mouzon Bcoumont-en-Argoime. (1)

Ariége |Villeneuve-rte-Durlort.'... Snvcrdun Le Fossat.
™,.„.i„ (Amliernac Conl'olens Alloue.
J 1CI"C (Hicssc Alloue Confolens.
Creuse ICrov.nnt Dun-lo-l'ailctenu Saint-Sébastien.

t Castelnuu il'EstrefolUis.
. \

\YiPieneuve-les-Bouloe .../
Garonne (H'c-VP.ouloc >Sainl-Jory Cnstelnau-d'Estrefonds (1)

iSaint-Ruslicc \
(Ondes )

lWrmilt iIj" Y(llctl<
1

|L\mas Lodève.
ISnint-Privnt iLodùve Sl-Pierre-ue-ln-Fagc.
{Allemont \

Isère \OA fBourg-d'Oisuns Allemont [{)
K Vuujany )

Loiret (L'Ours (connu"» d'Olivot.) | Olivet Orléans.
'Siiînl-.lean-de-Sayigny.. i.,,

. , _, ,,i Couvains '... [Cerisy-lti-ForÊt j

Manche JL"'M™uffê" * * * - '• '• '. '. ^ .La Pérjne Saint-Cloir-sur-1'ELie.. (1)

\Moon jSamt-Lo ;
IMoneel-sur-SeilJe. \

Chambrcy 1

Pettoiieourt. J

Mnzerulles j
B?oncouvt.!..!.!.!!.." >c,lâtenu-Sûlins Moncel-sur-Seille (_)

AttïHoncouit
,

i
A.boncourt..' ,,. i
Manhoué.( I

jGremecey /
Meurtlie /Fermes du haut et bas I Chateau-Salins ..,, Dieuze.

iKelting, |
Maroinviller \
Donjevin JTniSS"^::::Hvmo Ma—er (0
Bénaméml \
-lïanonviller " /
Bouxières-aux-Gl-enes.. .Y

.Brin iNancy. Bouxières-au-c-Gliênes.. (i)
Bèy ., )

,

I !
-,

(I) Établissement de poste de nouvelle création.
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NOMS DES COMMUNES EUHEAUX JlllllCAUX OBSF.UVi- j£
DÉPAttTEMESTS. ou.

.
qui les desservent • qui les desserviront

outres localités. en ce moment. à l'avenir. TIONS.

1 2 3 i S I

,

Lonfroicour. \
Armaucourl "1

|
' Amauce |

I Laitre-sous-Amunce j
CUainpenoux I

La NeuvcloUu I
| Uoiiiinarlin-sous-AiiKmct:.!

.| \ L
M on ténor /Nancy Bouxitres-aux-Clifines.. (i)

IFaulx./. I
|| IMaHeloy I

i

-_ ,, /Gusl.ines \
g

i
Mcurthc (villers-les-Moivrons

....
'<

Loyr 3!Moivrons ..': I I
Brattc ' |
iioiservillç. j_ Sninl-Nicolas-du-Port.
liCUise-Saini-plin > |
Frouard > ' S

Pomper I
.Liverdun JKoncy Prouard I1!

I Les Laîzerais \
Uliii-bnclic /

E (ïouilly )
B ,r )Aulreville (Mousson ^

...Mcusc ^Moulins ) (inor (0
i Mnor \Stcnuj- ) |
S /BéthisY-Saint-Pierre .) I\«ry / 1

Oise <l)ûlhisy-Siiinl-Miivliii \Yerl>erie. liétliisy-Samt-Pierro. I
f Saint-Sauveur \ S

vsiiinlincs !

H.a Gonfrière "]

i Orne pmMïvroull N.-l).-des-jL.- Fcrl6.Fresn0] St-EvrouUVN.-D.-des-B./ Dois. V
|l VTouuuollo J
j Rhin (Haut-). IVé/.elois...." |Bourogne Belfort.

[ Ronchnmp V
iClairegollttc J

B

c ra ,
11f^-F.onl,,inl; Cl.umpagney

Saune (Haute-) \Ui Homlbere i j ï
Ji-boulet (cne de Chumjm-j Mlonchamp (1)

.
I

[ SnGJ')- { \ ,' j
\_iTngny-Da--igon |Lur_ 1

| iBonville \ {
Blacqueville |
Ficville j I

i Mesr,il-BunnCY..le UarcnLm Pavilly. I

,
ICroixmare (

.
j\ •JLHssy-PovUle \

^
B

y Seine-Infér*0. .^Fresquiennc .1 I
1 JGoupillèrc

,
!

' ë iHotteville \ ' i
;

E [Corvine-îa-Folletière... .ÏTiaronlin Caudebec. |
\

il. Lu Follclière )
. . .. .

S | 1 Mont-de-l'If Bnrentin Yvetot.
\ | 'St-Ouen-de-Tiioubcrvillc. Bourgachard La Bouille.
I j Somme [Dargnies Gnmaelies Woincourt.
\ I Tarn..

*
| Civspinct Yalcnco-d'Albigeois Yaldériès.

\ \
m , r ( Albias N.greplisse Rôalville.

3 I ^n-et-bar... jsainl-Vincent Uéiuville Caussade.
! S! Yonne [Ciiateau-de-Puvterson (c. Saint-Fulgent' Les Essarts. I

t
I | de Clmnclié)! ' |

%
j[__(l) Établissement de poste de nouvelle création.
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4-r.e DIVISION.

SECTION

&? bureau - * ^es franchises
' 23» SUPPLEMENT AT! J!ANDEL DES FRANCHISES. et contre-seings.

DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRESET DES PERSONNES ARRONDISSEMENT, „_,,,!--.
INDICA-

^

JNUOlEROb
XI0K - —aesHcatt^s____E_s-~_____^^/v- ^ "~~~—-— FORME ctncoNScniiTioN ou RESSOUT .
des ~~ sous laquelle dans l'étendue duquel ' ' TS DATES

"T*
, • Signes de renvoi , correspondance correspondance

la correspondance <le

du
,

autorises a.indigner ' J„ ,.„, ' corrcsponuuin. valablement-contre-signe. circonscription. des
Mdes à eonlre-signer ' a la connue 2 des fonctionnaires

et
des personnes

cn™ebiL circule en française. I

Iran- leur correspondance
fableauV

S , ,
'"f'e"ù*

.
do!l

, _- ->»«___^__-_«-- -^ ^—-->___^__««--—_ INCISIONS BINISIÉRIELXES. I

cuises.* , -
du Manuel dans la colonne ci-contre

.
être présentée " ^ ^ *—-~—--

de service. , '
.

doit cire remise en franchise.
. ^_

wosdes franchises. u" Ancien. Nouveau. ,
/>", Pages.des tableaux. b

1 2 3
t

* J 5 6 7 8 9 10

79 Conimissaires généraux de la f C (en regard du î
lx. . -, r , v „ * m ,,,.,„;„,, ( conlrc-sigiialaire).J 1)irec,eurs d" manufaclures (larmes-

a S. B. » Tout l'emp. » „ Omission auManuel de 1856.

,97 ConsuldeI.>«nC(,àGe..èt-e(l).f]^^
S. B.* » » » » 23 déembre 1859. :

109 Directeur des contributions di-( A. (au-depsousde ' ,, . . , j ,-. , > . T, ,*
reclus du

I.Ï,m.è™nQ...'m3.^
;- S' 1!' " » » -1 novembre 1839.'

HO lMrecteur des oontribudons di-|
B ^

rectes uu Far a Vraguignan. ( lu ire accolade]. ( _;&.-*. » » » » m.
183 Ingénieurs des constructions na-~)

, , . ,
S

,_ ., , , , , , -,_ „ -„„vales attudiés uu service des [ A tcn r0BflTtï du tMtutrcs ««tretenus employés dans le service g> lî> » Bass. for. 18
D

14 décembre 1839.
Lois de la marine (2) i ) contre-signataire).j des bois de la marine * ;

193 Inspecteur divisionnaire des f » » )3 » » » » id.
ponts-cl-eliaussées (3) I ''

213 '"Sofde'lfSire1Su
S,raU

C» regard du ) Trésoriers payeurs en ^^W.* „. B. , AlS-ric. '

» » 14 décembre 1859. >.
AlgerV... ..!..,......'.? ) conlre-signalaireLj Payeurs particuliers en yl/06Tio + s. B -

\,t
„ „ W.

229 "f^lcTSo^
S.E. » Bas-, for. 1S » id.

rinc
UC5il0,SUL Ja ™a ( ]„7c «ccolnde.. ou service dos bois de la marine*

/ Les droits de franchisa ol de contre-seing al- L. 1?. » Arr# mil# App.n" 2 àl'Ltufc 405 ' 23 novembre 1859.
/ tribues aux mareehaux de Waiice comman- no g
[ dants supérieurs des divisions militaires

230 Maréchaux de France comman-') | (voir les Bull. mens. i."s 32, 35 et 43) sont
dants supérieursdes arrondis- ( ]) (au-dessous de J transférés aux officiers générauxdésignésci-
semenls militaires sur le ter- la __e accolade). < contre qui les remplacent. Le contre-seing
ritoire continental .-. J ] de ces officiers générauxest exercéau moyen

fl de griffes délivrées par rAdminisLration et
F conçues en ces tenues ; Maréchal de

(\ France, commandant supérieur du ar-\ rondis'scmcnt militaire*

.
_6G Payeursparticuliers en

^W,^^ S'B-
_

» » »• I* décembre 1859.

2G7 Payeur du trésor de l'annéej A (en regard du |
. ,à!Afrique (4) ( contre-signataire). )

.

B » », » » id.

: fi) Cette franchisene s'applique qu'au parcours sur le territoire français.
1(2) Cette dénomination doit remplacer celle qui est indiquée à la page 185 précitée du Manuel.

(3) Le titre ^inspecteur divisionnaire des ponts-ct-chaussées doit être remplacé par celui d'inspecteur Obérai de 2e classe des ponts-et-chaussées
(4) Les payeurs de l'armée d'Afrique sont désignés aujourd'hui sous le titre de « trésoriers payeurs en Upêric.-

» Y0ir la page 374 pour les franchises'nouvelles attribuéesà ces fonctionnaires sous ce dernier titre.
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DÉSIGNATION BES FONCTIONNAIRES ET DES PERSONNES
;

ABHONDlSSEMEiST, NUMÉROS
"""Cl"

^____ „. . ijim— i
FORME cm-oiiscmi-io-is oc BESSOKT LES ÉTATS DATESdes

«II ,._-i-rm«"'"» - sous, „„ d(ms j,^^. au_uol ^nages Sie-nes de renvoi
. Ja correspondance

. -,
Fdbu

autorisés à indiouer «uiquels la correspondance correspondance valablement contre-signée circonscription. °<-s
Manuel , à la colonne 2 de service circulant circule en franchise.

jjes à conlre-signer des fonctionnaires et des personnes en franchise
_______ ___-_—. DÉCISIONS HIKISTÉIUEIIES.Iran- leur correspondance tableau n" 3 dans la

cdrant
ci-contre

:
«ré pr&entee " ~ ^ " ~" ""^"^^

de service. des
,rmXscs. doit 6tre rcmi6e en f™"*"»- Ancien. Nouveau. des lableau_. T°S<*-

1 9 3__ 4 S « 1
I

» ' 2 _i°

.79 Préfet de .__.(_, { ^_«. ]
Consul de ^.W, S. B."

'

• • .» » _3 décembre 1859.i- 0 - , » » 23 novembre 1859.334 Receveur général des Basses- I A (au-dessous de ) Payeur des BoricIies-dn-MdiKî* b. U.
» » id.Alpes j la 3e accolade), j Receveur général des Bouchcs-du-Rhône*... S. B. "

.

"
331 Receveur général des Bouches-] B (en regard du "i Payeur des Basses-Alpes* S. B. » " I

»
* id'._u-lî/ione J contre-signataire),j Receveur général des Basses-AInès * S. B. » * 1

.
i c,, „ » » 21 novembre 1859.335 Receveur général du Finistère, I A (en regard du 1 Directeurdes contributions directes, à Quim- S. li. »résidant & Bresl ; conlre-signataire). ) per *

330 IIoceveur général du Var, rési- j A (en regard du ] Directeur des contributions directes, il Dra- S- B. » » *dont à Tovlon-sur-Mcr ) contre-signataire, j guignan*.. : ,, , __,.._', ! ' en „ » » » 14 décembre 1859.374 Trésoriers payeurs^Algérie (2) j A (en regard de la | Inspecteur spécial chef du service de la cul- ' &- B.
1 J J l ' (. 2" uccolude). j turc du tabac, à Alger*

(1) Voir le renvoi (I) d'autre pm-l.
. ,(2) _„a dénomination de « trésoriers payeurs en Algérie » doit être substituée à celle do « trésoriers payeurs de l'année $Afrique » qui figure i la page 374 du Manuel, et à celle de « payeurs o^Afrique » indiquée a la page 2(37 du même Manuel. Voyez aussi cette dernière page pour les franchises de ces fonctionnaires.

_ :
IL

"

i
S' DIVISION.

'. 50 UTOEAU. MANDATS D'ARTICLES D'ARGENT FRAPPÉS AU RECTO D'UN TIMBRE

Mclos~â'argcnt A i0 c- MACULE, ET AU VERSO DU TIMBRE A, 35, C.

;
Par suite d'une erreur commise à l'atelier du timbre, à Paris, un certain

nombre de mandats ont été frappés à tort au recto d'un timbre à 10 cen-
'. times. Pour réparer cette erreur, la direction du timbre a fait maculer le

; timbre à 10 centimes et l'a fait remplacer par un timbre à 38 centimes
apposé au verso du mandat. Avis en est donné aux directeurs, afia qu'ils ne
voient pas dans ce fait une cause de suspension de payement. Les mandats
dont il s'agit recevront en outre, à l'Administration, une annotation ainsi

conçue : Voir le timbre au dos.
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ire DIVISION.

- 4e BUREAU.

2? Section.

2° JURISPRUDENCE ET TRIBUNAUX.

RÉPRESSION DE LA FRAUDE.

Emploi de timbres-postes ayant déjà servi.

160 décisions judiciaires, rendues contre divers prévenus d'avoir affranchi
des lettres au moyen de timbres-postes ayant déjà servi, ont été notifiées
à l'Administration en décembre 1859.

Ces décisions comportent 43 acquittements et 117 condamnations.
Dans le courant du môme mois, 178 délits d'infraction à la loi du 16 oc-

tobre 1849, qui prononce des peines contre les individus qui feraient usage
de timbres-postes ayant déjà servi à l'affranchissement de lettres, ont été
signalés : 31 n'ont pas été déférés à la justice pour insuffisance de preuves
matérielles.

Transports illicites de correspondances.

845 procès-verbaux de perquisitions effectuées en exécution de l'arrêté du
27 prairial an ix, qui règle le privilège de l'Administration des Postes, ont
été rapportés pendant le mois de décembre 1859 ; 221 ont constaté la saisie
de correspondances transportées en fraude.

Les divers services de la surveillance ont concouru à la répression dans
les proportions suivantes :

Gendarmerie 264 procès-verbaux, 7 saisies.
Douanes et octrois 16 procès-verbaux, 16 saisies.
Postes-............... .<.-. i... 565 procès-verbaux, 198 saisies.
Pendant la même période

, 220 propositions de transaction ont reçu
l'approbation ministérielle.

Irtseftidh delettres'où Wolesmdnus'critës'd'arts les paquets d'imprimés,
d'-'écliantillo'ns oit- d'e papiers d'affaires.

La vérification des imprimés, échantillons et paquets de papiers d'affaires
affranchis aux taux déterminés par la loi du 25 juin 1856, sur le transport
des imprimés circulant en France par la poste, a motivé la rédaction de
214 procès-verbaux d'infraction à l'article 9 de ladite loi pendant le mois
de décembre 1859.
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Insertion de valeurs, dans les lettres, par infraction à l'article 9

de la loi du 4 juin 1859.

Pendant le mois de décembre 1859, l'Administration a reçu avis du charge-
ment d'office de 629 lettres présumées contenir, par infraction à l'article 9

de la loi du 4 juin 1859, des valeurs payables au porteur, ou des pièces d'or
et d'argent.

Dans le môme mois, 644 procès-verbaux de vérification ont été rédigés
par les préposés des bureaux de destination.

107 lettres contenaient des objets sans valeur.
57 lettres renfermaient des billets de banque, pour la somme de

15,000 francs.
90 lettres renfermaient des pièces de monnaie de moins de 5 francs.

155 id. id. de 5 francs.
137 id. id. de 10 francs.

22 id. id. de 20 francs.
11 id. plusieurs pièces formant des sommes de 15 à

50 francs.
34 id. dos objets de valeur divers.

31 destinataires étaient inconnus ou bien ont refusé d'ouvrir les lettres
qui leur ont été présentées.
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Ire DIVISION.

3e et 4e BUREAUX.

3° FAITS DIVERS.

RELEVÉ des mesures disciplinaires prononcées pendant le mois
de décembre 1859 par le Gonseit d'administration des Postes,

1» PARTIE.-AGENTS.

I
NOMBRE ET QUALITÉS DES AGENTS.

S

DÉTAIL Service
Cnt_ .

Service NATURE j
d'exploi- bervice - des

talion des départements. bureaux
, à Paris. ambulants.

_°cs -——~—— ,———_ ______ .——» - dcs

j_ . m
p ,g .ÏÏ £

FAUTES COMMISES. & -S pS 'S J_i tïï S, S S *£ ' FUNIÏTONS-
-"S s « a *3 ^._ a g s
-S s o s .» n _

c^ Sb 6-g 0 eu o -- ._ -a _ ._, 0g _ ._3 O i-
, e .j. ._. uu o ._ 'o iJ'O .8

C) gj
1 _2_ JJ_ /i Li G 7 S 9 g

Abandon de fonctions... » » » 1 » » » Révocation. g

Absence ii-régulière » » o » » „ „ Retenues de 5 cl 14 jours $

de traitement. |
Admission, a ïilrcd'échan- » » 1 » » » » Retenue de 2 jours de ij

tillon, d'un bijou en or. traitement; |
I Approvisionnement insuf-v; » » ;> u » »

. ~
Retenues de 2 a 5 jours 9

Usantde timbres-postes. de traitement. ||
Compte inexact du mon- » » i » » » » Retenue de 2 jours de 11

tant d'un group de traitement. g
versement. 1

Constatation inexacte du » » 7 a » tt » Retenues de
_

à 5 jours g

con tenu des dépêches do traitement. |
arrivantes. S

Défaut d'application du w » » » » _
» Retenue de 2 jours de |

timbre a date sur un traitement. g
grand nombre de lût- a
très. g

Défaut de fermeté envers » » i » » » » Blâme,
un subordonné. I

i Défaut de surveillance.... 2 » 2 » » » w Blâme.—Réprimande.—
Retenue de 2 jours de
traitement.

;
Déficit de caisse.....\.

. » » 2'. « » »
-

»
.

Retenue de 5 jours de
! traitement.'—Révoca-
1 tion.
| Dép.ehes expédiées sans » » 3 i » » » Retenue de 2 jours de fi

ileuille d'avis, traitement. j

A reporter..... 2 ' » 24 S « 1 a |
1

S
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NOMBRE ET QUALITÉS DES AGENTS.

DÉTAIL Service
<=„„„,-„„

Service NATURE
d'e„ploi- SamCG des

! lotion des départements. bureaux

. ù Paris. ambulants, ,des
. M-

des

ïï.ïï^p-— .ïï_|. I

FAUTES COMMISES, g -g g -g £> JS S> i
<= 'S PUNITIOKS.^S—:___-r;Egg i

'£ S g Ë
_ s_ = » g

p 5 1 -s s "__;:_ son .!«;-•-
i 2 3 -i S 6 7 8 9

Report 2 » 24 2 » 1 »

Désordre grave de ges- » » I » » » » Retenue de 15 jours de
lion. traitement.

Dettes et inconduite » » » 2 » » » Révocation.

Emploi de cire de mmi- » w i » » » » Retenue de 2 jours de
vuisequolitépoursceller traitement,
les dépêches.

Emploi d'un aide non au- » . » I » » » » Retenue de 5 jours de |
torisé. traitement. J

Erreurs trop nombreuses » » _ » » » M Retenue de 2 jours de
Me compte, de axe et de traitement,
tri.

Faits de légèreté dans le » /» a » 1 » » Retenue de S jours de
service. traitement.

| Fausses directions de let- » 3 15 » 2 » » Retenues de 1 à S jours I

i 1res et de dépêches. de traitement. j

!
Inexactitude à se rendre » i » » » » » Retenue de 3 jours de

! à son posle.
_

traitement.
Inexécution des règle- » » 2 » » » » Retenue de 2 jours de

^ ments concernant les traitement. |
•

timbres-postes.

; Irrégularités en matière » G 67 1 2,1. » Retenues de 1 h 3 jours
de chargement. de traitement. _ Ré- '

primande.
Irrégularités dans l'expé- » » 8

.
» » » » Retenues de I :'i 3 jours '

dition des correspon- de traitement,
douces pour l'étranger.

Irrégularités dons lare- .. » 4 » » ». » Retenues de 2 a 1B jours
mise des dépêches aux

>

' dé traitement,
courriers.

Irrégularités rclevées^ans » » i
• » » » » Retenue de 5 jours de

la tenue de la caisse. traitement.
Lettres fourvoyées dans » » 1 » 1 » ,, Retenues de 2 et S jours

des documents de ser- de traitement,
vice.

A reporter..,.. 2 10 127 3 6 2 » I
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NOMBRE ET QUALITÉS DES AGENTS.

DÉTAIL Service c,,_.«;*,.
Service NATURE

d'cxploito- beruce des
< lion des départements. bureaux i

,
à Paris. ambulants,des ^__^__—-^ ,____ _^-—BBB_-'^__»-> -^

des

« . -5
. . ' 2 «i .ÏÏ

_. , .t-,_.t-in3^32__-
FAUTES COMMISES, g = '3 -3 « «2 fr, 5 c _ PDHLI10KS.

o §
_

i 5 SÏ.S £
43 o ' £ S ^ « -2 u .S? g
S O" £ <-' -^ c. .3 o° R .-3 T3 o -a

1 2 3, ~4 5
.

G / 7 S g

.
Report 2 10 127 5 G 2 »

Manque d'égaids envers » » i 1 » » » Retenue do 5 'jours de
le public. ' traitement.— Change-

ment de résidence.
Manquement au service.. i> « » » » w 1 Retenue de 2 jours de

. .
traitement.

Mauvaise confection de B » " » 2 « » Retenue de 2 jours de
dépêches. truUement.

Négligence ayant oeca- » 1 » » » - 3. Retenues deSàlOjours
sionné du relard dmis de traitement. — Râ-
la transmission des dé- (Ration des cadres des
pécliesadressées àS.JM. bureaux ambulants.
l'Empereur.

Négligence dans l'exécu- » * 7 J» » » » Retenues de 1 a 15 jours
lion du service. de traitement.—Chan-

gement de résidence.
— Révocation.

Nombreuses irrégularités » » 1 a » x » Retenue de 2 jours de
de service. traitement.

Non-constatation par pro- » » 2 « » » » Retenue de H jours de
ces-verbal du manque traitement,
de dépêches. •

Omission d'application du » i » » » u >J Retenue de 1 jour de :

signe d'affrancliisse- - traitement,
ment sur un objet af-
franchi en numéraire.

Offense grave envers un » » 1 » » » « Suspension de fonctions
inspecteur des finances pendant 2 mois,
en cours de vérification.

Perte de la confiance de » » 1 » » » » Révocation.
l'Administration résul-
tantde préventions gra-
ves d'indélicatesse.

Perte d'une dépêche.,reçue » », 1 , » » j> Retenue de 2 jours de
en passe. - traitemeut.

Retard apporté dans le » » 1 » ,, » » Rctemie.de 15 jours de
payement du solaire des traitement,
facteurs.

A reporter 2 12 149 G S -i. 4
1 I

I
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I
NOMBRE ET QUALITÉS DES AGENTS.

I DÉTAIL Service Servie Service NATURE
i d'exploi- ' des

tation des départements. bureaux

, à Paris, ambulants. ,
1 "es «-_—-^ -—-~— -" -tu— ^ __r-"^—~

QCS

*- „-• ^
_.

=* ^ '~-™ «FAUTES COMMISES. H --i s •=; -2 « g. £ « "S l'UNITIONS.

1 2 3 4 5 G 7 S
.

0

Report 2 12 440 G S 4 1 4

| Retards dans la transmïà- » » 4 » » » » Retenues de 2 a V> jours
1 sion des dépêches. de traitement.
1 Retards dans l'envoi de » - » -

2 » » » » I Retenue de 2 jours de| documents de service.
,

I traitement.
j Socs à dépêches non rc- » » 2 » >. i » Retenues de 2 à 4 jours
I tournés àVenvers. de traitement:.
1 Service confié ù un gérant « » « » 1 » i» Retenue de 3 jours de
! inhabile.,i

-
traitement.

| Surtaxe indûment appli- » » l » » » » Retenue de 2 jours de
i quée. traitement.

I

J
TOTAUX ,2 12 Iu8 C 9 S i

,
Nomhre d'agents punis.. I9G
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JANVIER 1860,

2E PARTIE. — SOUS-AGENTS.

I
NOMBRE ET QUALITÉS

DES SOUS-AGBNT3.

DÉTAIL -"-_ ""—"«>-»--—--"v -_»—- "—-
.

NATURE
Service Service Serviced'exploitation de5 dé-a-tem(Hlt-. de5

des a larlS- ,_-—»__^__- -, bureaux des
^ --^— . ambulants

FAOTES COMMISES, h § § .S S _ S SB S g POSITIONS.S «
_ -g g g~3 -3 g _ g Gordiens

S _.=> »o _ " o g g g âet? _> _ __! e - fa — PH ^ ife '_WI=H_ bureau.

1 2 3 4 S 6 7 8 9
-

Abandon de fonctions. » » « « 1 u « Révocation.

Abus de confiance » » 1 " -
' 9 " Révocation. -

Approvisionnement insuf- » » » d 4 » » Retenues de i et S jours
fisantde timbres-postes, de traitement.

Apposition défectueuse de » » » » »' 2 » Retenues de \ cl 2 fr.
timbres - alphabétiques
sur les parts no C8S.

Chargementnon distribué, i ~ n » » » » Referme de 5 jours de
oublié dans un carnet traitement.
n° 287.

Distribution confiée ides » » » » I G " Retenues de 3 ù 10 fr.
tiers. — Changement de ré-

sidence et de tournée.
Distribution de corres- » » » M I

» " Retenue de S jours de
pontlance sur la voie traitement,
publique.

Insubordination » » ». » » 8 * Changementderésidence.
—Suspension de fonc-
tions.—Révocalion.

Insuffisance » » » '» » -1 " Radiation des cadres.
Intempérance » » » » 3 7 ' » Refenues de-1 et 2 jours

de traitement. — Re- ''

tenues do 3 à 10 ir.
— Révocation.

Légèreté dons l'exécution » » » ». » i.{ " Retenuesde 2 ii 10 fr.
du service.

Lettres mal livrées 1 »»'!», » * Retenues do 1/2 et deune
journée.

"Lettres rapportées en re- » » » i » 2- " Retenue de 2 jours de
but et non présentées ; traitement.—Retenues
aux destinataires. do 10 francs.—Chan-

gement de résidence.
Manquement au service,.-

.
- » » I » »

* Retenue de S jours de
traitement.

A reporter 2 » 1 -4 H \ 40 »

'.
. .

I I
'

.

I
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.

NOMBRE ET QUALITÉS I
DES SOUS-AGENTS.

DÉTAIL ' """" ""T""8*- •'"• —_«=««— -~ NATURE
Service Service Service 'd exploitation des département, "des

des a Tans. J ^_____X_____ bureaux des

-"MirES COMMISES. jg g 3 .=_ t ~ Z= î. K 5
_

PUNITIONS.
=J '-3 a ^ S iJ "£ -S S s o Gordiens I

« S ë" .§?£ 3,. «ë £S de S
| feOo^Sfe^fa-^^ bureau. I

1 2 3 i S G 7 8 9

Report 2 » i 4 II i9 "

'^gligcncc a rentrer nu » » 4 » Retenues de 3 au francs,
bureau a l'issue des
tournées.

.

Négligence dans l'applï- » » »> » » » l Retenue de 1 jour de
caftan du timbre à date, traitement. i

Négligence dans l'exécu-
« I. » 3 3 » ' » Retenue de 2 jours de

i

(ion du service. traitement.
Perte de lettres sur l;i

.J » » » » l a Retenue de 3 francs,
yoic publique

' Retards dans le rcryioc » » » » i » -,,
» Retenue de o jours de jjide

la distribution. * traisement. j

Transport ilUciffi d'objCs . » » » . 3 »' Retenues de 3 a 5francs, !

de correspondance. j

ITGÏAUX
2 1 1 7 lfî 57 l

"--— -___-B-*W^•, "V" **'«-=__ ! -"
Nombre de sous- agents

punis 84

SIILL. MEXS. N° 53. — £e VOL. 5
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3e PARTIE.

Exécution des articles 1*70, '2155, 2161 et 2203 de l'Instruction générale,
et du § i- de la circulaire n» 59, Bulletin n° 24.

Application "d'amendes.

NOMBRE DE CONTREVENANTS

AÏTACHÉS AU SERVICE

NATURE ^_____«__^^__---^-^ -MOKTANT

*Vny_ de^
DUS FAUTES COMMISES. l„.-„„„_ D I:S A M ES 1) ES.

! ploilalioi) déporte- »"™«>-
! ..... am-
. a Pans. ments.

bulants.
i_ 1 2 3 i S

Omission d'annulationde timbres- 29 729 • ti3 Amendes de OS cent.-
i

postes. a M fr. 20 c.
iOmission'de constatation sur les » » 120 Amendes de 10 cent.
.

feuilles d'avis du montant on de à 10 fr. 60 c.l'absence des taxes. — Ratures
et surcharges non approuvées.
— Feuilles nos 8 et 9 qtialcr non
renvoyées ou renvoyées tardi-
vement aux inspecteurs.

irrégularités commises dans l'en- » -17 » Amendes de 20 coin.voi en rebut de lettres affran- '
'. ehies,
Application irréjruliêre de timbres » » t_ Amendes de 20 cent, à-d'affranebissement sur des let- 1 fr. 20 cent,très à destination de l'étranger,

par des agents non comptables.

TOTAUX... 29 746 SSH
i

purîs, imprimerie Paul Dupont, rue do (IreneUe-Siiint-llonoré, -iii.



ANNEXE AU BULLETIN MENSUEL K° 53 (JANVIER 1860),

à placer à la page* 405 du Manuel des franchises.

APPENDICE N« 2 A L'ÉTAT N» 8 DU MANUEL DES FRANCHISES,

Indiquant la circonscription des six arrondissements militaires créés sur le territoire

continental par la décision impériale du 17 août 1859.

(Cet appeuuice doit remplacer celui qui était joint au Bulletin mensuel n° 52.)

DIVISIONS MILITAIRES
DÉSIGNATION' QUARTIER GÉNÉRAL

comprises

des des dans

LA ClUUONSCRlJ'nON DES MmONinSSKMIiNTS

AHKOKMSSEMEKTS W1L1TA1M.S. COMMANDANTS SUr-ËniEUItS.

MlUTAlnES.

I .»____„_________________. I —^—_-___—

1er arrondissement Paris Ire et 2e. g

2e idem.. Lille 5° et _e.
1

5° iflem "Nancy Se, 6e el 7°.

-<•' idem..., Lyon 8e, 9e, 10e, I7e et 20».

S" idem..... Tours ,. IB», 16e, 18e, 19e et _\ |

6e idem Toulouse.... W, l_e, 15'- et Me. I

Paris. — Imp. Paul Dupont, rue de GrcncllB-Sainl-Koaorê,'W.




	CIRCULAIRE N° 157. - 1re DIVISION. - 2e BUREAU.
	EXECUTION de la convention de poste conclue entre la France et l'Espagne, le 5 août 1859. - Notification d'un décret pour l'exécution de cette convention. - Instructions à ce sujet
	DECRET impérial pour l'exécution de la convention de poste conclue, le 5 août 1859, entre la France et l'Espagne
	CIRCULAIRE N° 158. - 1re DIVISION. - 4e BUREAU.
	CONTRAVENTIONS à l'article 9 de la loi du 4 juin 1859, qui défend, sous peine d'amende, l'insertion de valeurs payables au porteur dans les lettres non chargées. - Enregistrement des procès-verbaux n° 110. - Exception. - Mode de transmission des copies de ces actes. - Droit de transaction conféré aux inspecteurs
	TRANSMISSION, par l'intermédiaire des inspecteurs, des procès-verbaux n° 958, constatant des contraventions en matière de franchise
	COMPTABILITE des frais judiciaires des affaires contentieuses, en général. - Dépense: contrôle des états n° 162 par les inspecteurs. - Recette: contrôle des déclarations n° 903 par les inspecteurs. - Compte mensuel sommaire du montant des recouvrements d'amendes et d'avances de frais
	VALEURS déclarées déposées le dernier jour du mois et expédiées le premier jour du mois suivant: état de contrôle n° 107 spécial
	VERIFICATION de la comptabilité du produit des valeurs déclarées. - Ecriture des forcements et des dégrèvements. - Envoi mensuel des pièces à l'Administration
	CHARGEMENTS. - Modification de la feuille d'avis n° 694. - Suppression prochaine des feuilles nos 106 et 106 bis
	AVIS en conciliation. - Le nombre de ces avis ne doit plus être donné que tous les trois mois
	APPLICATION de la répétition de taxe, prescrite par l'article 2 de la loi du 20 mai 1834, aux avertissements non affranchis expédiés par les percepteurs et tombés en rebut
	CIRCULAIRE N° 159. - 1re DIVISION. - 4e BUREAU.
	CONCESSION de franchises. - Maréchaux de France commandants supérieurs des arrondissements militaires. - Réexpédition de dépêches adressées à ces officiers généraux, soit dans un lieu de leur ressort, soit à Paris ou dans une résidence impériale
	CERTIFICATS de présence sous les drapeaux
	DEPECHES échangées sous contre-seing régulier entre les fonctionnaires français résidant en France et en pays étrangers. Ces dépêches ne sont passibles que de la taxe extérieure. - Autorisation d'annuler d'office la taxe territoriale y apposée par erreur
	DEPECHES non contre-signées adressées des pays étrangers où des colonies françaises aux fonctionnaires publics. - Ouverture dans les bureaux de poste. - Réduction de la taxe au port extérieur exigible
	EXPOSITIONS agricoles, industrielles et artistiques. - Concours régionaux
	DEPOT des dépêches contre-signées. - Ne peut avoir lieu qu'au guichet des bureaux de poste ou dans les boîtes rurales. - Interdiction aux agents des bureaux ambulants de les recevoir à la main. - Les dépêches contre-signées trouvées dans les boîtes mobiles situées dans les boîtes mobiles situées dans les gares des chemins de fer doivent être assujetties à la taxe
	DEPECHES contre-signées recueillies par les facteurs ruraux dans les mairies ou dans les boîtes rurales, ou reçues par eux à la main en cours de tournée. - Doivent être rapportées au bureau avant d'être distribuées
	DEPECHES expédiées sous chargement aux fonctionnaires autorisés à faire retirer leur correspondance au guichet. - Retrait. - Formalités
	ANNEXES à la circulaire n° 159
	CIRCULAIRE N° 160. - 2e DIVISION. - 5e BUREAU.
	CONSERVATION des registres n° 17 pendant huit ans dans les directions
	MODIFICATIONS apportées à la tenue de ces registres
	RECOMMANDATIONS au sujet de l'exécution de la circulaire n° 156. - Enliassement des bulletins de contrôle n° 50 bis. - Numéro d'ordre d'inscription au compte n° 50. - Formation du paquet des comptes 662, 50, et des bulletins 50 bis. - Suppression du dernier alinéa de l'article 1404 de l'Instruction générale
	TRANSMISSION des correspondances pour les Etats-Unis par la voie des paquebots canadiens
	NOMENCLATURE des bureaux de poste établis en Espagne, dans les îles Baléares, les Canaries et les possessions espagnoles de la côte septentrionale d'Afrique
	2e SUPPLEMENT au tarif général des taxes que doivent percevoir les bureaux de poste de la France et de l'Algérie, pour les correspondances à destination ou provenant des colonies françaises et des pays étrangers
	LISTE des bâtiments en partance pour les colonies et autres pays d'outre-mer
	MODIFICATIONS dans la nomenclature des bureaux de poste autrichiens
	ENVOI des tables des matières qui doivent terminer le 4e volume du Bulletin mensuel. - Obligation de faire relier ce volume
	DOCUMENTS à fournir en janvier courant par les inspecteurs; invitation à ces chefs de service de ne pas en différer l'envoi
	PUNITIONS prononcées, par décisions du ministre ou du conseil, contre des directeurs reconnus coupables de négligence dans l'accomplissement des opérations relatives à l'expédition et à la réception des dépêches
	CHANGEMENTS dans la circonscription de bureaux de poste
	23e SUPPLEMENT au Manuel des franchises. - Consul de France à Genève et préfet de l'Ain. - Directeurs des contributions directes et receveurs généraux des finances du Finistère et du Var. - Inspecteur spécial de la culture du tabac à Alger, et trésoriers-payeurs en Algérie. - Maîtres entretenus employés dans le service des bois de la marine. - Maréchaux de France commandants supérieurs des arrondissements militaires. - Receveurs généraux et payeurs des Basses-Alpes et des Bouches-du-Rhône
	MANDATS d'articles d'argent frappés au recto d'un timbre de 10 centimes maculé, et au verso du timbre à 35 centimes
	REPRESSION de la fraude. - Emploi de timbres-postes ayant déjà servi. - Transports illicites de correspondances. - Insertion de lettres ou notes manuscrites dans les paquets d'imprimés, d'échantillons ou de papiers d'affaires. - Insertion de valeurs dans les lettres, par infraction à l'article 9 de la loi du 4 juin 1859
	MESURES disciplinaires prononcées par le Conseil d'administration des Postes pendant le mois de décembre 1859
	APPLICATION d'amendes en exécution des articles 1470, 2155, 2161 et 2203 de l'Instruction générale, et du § 4 de la circulaire n° 59, Bulletin n° 24

